
Par Léo Joseph

L’affaire de contrebande d’armes
et de munitions de Miami, Flo -
rida, vers le port de Saint-Marc,
Haïti, en septembre 2016, avan -
ce. Sous fortes pressions de la
justice américaine voulant identi-
fier les vrais responsables de ce

réseau de contrebandiers le juge
instructeur a rendu sa décision.
Me Leumrant, le juge ins tructeur
de Saint-Marc, a rendu son
ordonnance définitive. Plu sieurs
responsables de la Police natio -
nale, dont l’ex-directeur général,
Godson Orélus, se trouve en
prison, depuis bientôt deux mois.
La majorité des inculpés sont

présentement recherchés par la
police et considérés, désormais,
comme des fugitifs.

Avant même que le juge
Dieunel Leumérant eut rendu son
verdict, les rumeurs de l’inculpa-
tion de l’ex-ministre de l’Inté -
rieur de Michel Martelly, Régi -
nald Delva, faisait le tour de la
capitale. Il en était de même pour

Vladimir Paraison, ex-coordon-
nateur de l’Unité centrale de sé -
curité du Palais national (UC S -
PN), qui avait, dit-on, pris la
fuite. Un fait qui a été colporté
suite à sa mise en disponibilité
personnellement par le président
Jovenel Moïse. Sous fortes pres-
sions des Américains pour se
défaire de Paraison considéré son
homme lige au sein de la PNH,
un legs de Michel Martelly, qui
l’avait fait transférer du Cap-
Haïtien à Port-au-Prince. À son
nouveau poste, Martelly lui avait
confié la responsabilité de mettre
sur pied la Brigade d’opération
interne départemental (BOID)
dont la mission consistait à mater
les manifestations qui ne ces-
saient de se proliférer.

Des mandats de comparution

décernés 
En contact permanent avec

les responsables de la justice
américaine, le juge Leumérant
menait l’instruction du dossier
depuis déjà plus de deux ans.
Mais c’est surtout au cours des
six derniers mois que le chemine-
ment s’est accéléré, les Améri -
cains ayant progressivement
mul tiplié les chiquenaudes
jusqu’ à ce que leur propre en -
quête de ce même cas à Miami,
en Floride, eut donné la preuve
que l’exportation illégale de la
cargaison d’armes et de muni-
tions en question avait derrière
elle de gros potentats du gou-
vernement haïtien. C’est donc
dans le but de mettre la main au
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Lè manke gid, pèp la gaye !

LE DOSSIER DE LA CONTREBANDE D’ARMES À SAINT-MARC AVANCE

L’ordonnance du 
juge instructeur rendue...

HAPPENINGS !
Events show that Haiti
is on a slippery slope

*Late Saturday night or early
Sunday (December 2 and 3,) Po -
lice Commissioner Ply mouth
Ro bert was assassinated in the
Port-au-Prince area of Tabarre.
Ac cording to information by Ins -
pector General Stanley Brice to
VBI, an online news service, an
unidentified individual hit the
commissioner on the head with

an axe. Though it’s said that he
was leaving an unidentified busi-
ness he owns at Tabarre 52, other
information mentions that he was
leaving a bar and was among the
last to leave. Still according to
Inspector Brice, people who
heard the commotion came to his

Continued on page 16

Des douzaines de personnes
massacrées à La Saline

QUAND LE GOUVERNEMENT MOÏSE-CÉANT
SE FAIT L’ALLIÉ DES GANGS ARMÉS

BEAUCOUP DE BRUIT POUR RIEN

Brève visite de Lambert à Washington :
Mission auprès de Merten

Le rapport du RNDDH
expose une vaste 
conspiration;
Les assassins à gages
lâchés sur les citoyens...  
Depuis déjà trois semaines, ou
plus, la presse haïtienne, en
particulier, et les réseaux soci-
aux, en général, font état d’un
« massacre » perpétré à La
Saline, un autre bidonville de
la capitale contrôlé par les
gangs armés. Bien que l’am-
pleur de ce crime ait été
souligné dans un premier rap-
port présenté par l’organisa-
tion appelée « Fondasyon je

Par Léo Joseph

Une semaine après l’intervention
de l’ambassadeur Kenneth Mer -
ten à l’émission créole de la Voix
de l’Amérique pour déclarer que
la démarche des PetroCaribe

Challengers pour obtenir le
départ de Jovenel Moïse n’abou -
tira nulle part, le président du
Sénat haïtien a effectué une visite
à la capitale américaine. Puisque,
selon le sous-secrétaire d’État aux
Affaires latino-américaines et de
la Caraïbe, tout changement de

président en Haïti doit obliga-
toirement passer par des élec-
tions. Une déclaration que l’équi -
pe au pouvoir juge douce à leurs
oreilles. Aussi une délégation
présidée par le président du Sénat
a-t-elle été vite constituée pour se

Plusieurs personnes inculpées : 
Godson Orélus, Vladimir Paraison, Roro Nelson....

Former Police Director General Godon Orélus.

Symbole du carnage à̀ La Saline. Suite en page 2

Suite en page 7

Suite en page 8

Journal 5 - 12 decembre  2018:hO  12/5/18  5:16 aM  Page 1



klere » présenté par MarieYolène
Gilles, avec la collaboration de
Me Samuel Madistin, Un autre
document, encore plus élaboré et
basé sur un échantillon beaucoup
plus large de témoins interrogés,
diffusé par le Réseau national de
défense des Haïtiens (RNDDH)
expose l’immensité du crime,
avec force détails par rapport aux
participants et la collaboration

gangs armés-équipe au pouvoir
ayant permis de réaliser un tel car-
nage. Assurément, il y a motifs de
porter plaintes pour crimes « con-
tre l’humanité ».

En effet, selon le rapport qu’a
préparé p le RNDDH sur les
crimes perpétrés à Martissant, du
1er au 13 novembre, 64 person-
nes ont été tuées, deux disparues
et plusieurs autres blessées. Ce
qui rend le document du RNDDP
encore plus pertinent c’est qu’il
précise les lieux où ces crimes ont
été commis, les noms des vic-
times, dans bien des cas aussi l’i-
dentité des parents.

Des précisions 
pertinentes
Le document présenté par le
RNDDH donne des précisions
qui seront utiles à toute enquête
susceptible d’aboutir à une incul-
pation par devant le tribunal inter-
national de La Haye, au cas où la
justice haïtienne affiche sa pusil-
lanimité habituelle à l’égard des
accusés par rapport à ce dossier.
Dans le document, on lit ce qui
suit concernant l’attaque du 1er
novembre, à La Saline :

«  Le 1er novembre 2018, aux
environs de 20 heures 30, des
habitants du Projet La Saline et
de ses environs, dont le gang
attitré était alors dirigé par Julio
PYRAM, alias Kiki, et Hervé
Bonnet BARTHELEMY, alias
Bout Janjan, célébraient la fête
de la Toussaint lorsqu’ils ont été
surpris par des gangs armés de la
Base Nan Chabon dirigée par
Serge ALECTIS, alias Ti junior, et
de Kafou Labatwa dirigé par
Félix PYRAM, alias Toutou
Number One.

« Cette attaque a fait au moins
cinq (5) morts, dont Julio PY -
RAM, alias Kiki, Samuel LOUIS,
et Jimmy PETIT-FRÈRE. Neuf
(9) autres personnes, dont cinq
(5) femmes, ont été blessées par
balles, parmi elles, Hervé Bonnet
BARTHELEMY, alias Bout
Janjan. Admis à l’Hôpital Ber -
nard Mevs le 2 novembre 2018
pour recevoir des soins, Hervé

Bonnet BARTHELEMY, alias
Bout Janjan, a été placé sous le
contrôle de la PNH et a été
récupéré par les autorités poli-
cières le 4 novembre 2018. Le 6
novembre 2018, il a été transféré
à la prison civile de Port-au-
Prince pour association de mal-
faiteurs et détention illégale
d’armes à feu. Suite à son ar -
restation et au décès de Julio
PYRAM, alias Kiki, c’est Joël
NOËL qui dirige le gang Projet

La Saline. Depuis l’attaque du
1er novembre 2018, la situation à
La Saline était très tendue. Les
membres de la communauté ainsi
que les usagers : passants, ache -
teurs, chauffeurs de camion-
nettes, vendeurs, vendeuses, petits
détaillants, etc. vivaient dans la
frayeur ».

Campagne de terreur
contre la population
du quartier Projet La
Saline
Ce massacre, que le RNDH qual-
ifie de « crime d’État », a l’allure
d’une entreprise criminelle bien
planifiée menée de concert avec
les hommes du pouvoir. Car les
matériels et équipements fournis
aux bandits ainsi que l’agence-
ment des logistiques l’œuvre
d’une étroitement collaboration
de l’administration Moïse avec
les groupes armés ayant participé
au forfait.

On lit encore dans le rapport
«De plus, des tirs sporadiques
d’armes automatiques étaient
entendus tous les jours dans les
parages. Au moins un (1) homme
de quarante-et-un (41) ans,
savoir, Fréderic JEAN-ROBERT,
a reçu une balle au bras droit, le
5 novembre 2018, alors qu’il se
trouvait chez lui. Au moment de la
rédaction du présent rapport, il
n’avait pas encore subi l’inter-
vention chirurgicale devant per-
mettre de déloger la balle reçue ».

Voici ce que dit le rapport de
l’attaque du 13 novembre 2018
38. « Le13 novembre 2018, peu
avant 16 heures et pendant plus
d’une heure, des tirs nourris
d’armes automatiques ont été
entendus à La Saline. Dans le
tohu-bohu qui s’en est suivi et la
circulation d’informations faisant
état de dizaines de morts,
plusieurs riverains, craignant
pour leur sécurité et leur vie, ont
abandonné leur maison ».

C’était comme pour préparer
le terrain pour le carnage qui allait
se produire dans la soirée du 23
novembre, qui est décrite ainsi
dans le rapport :

« Dans la soirée, des individus
armés, tous membres de la Base
Nan Chabon dirigée par Serge
ALECTIS, alias Ti Junior, se sont
introduits dans au moins cent
cinquante (150) maisons local-
isées entre autres au Projet La
Saline, à la Rue Desmangles et à
la Rue du Quai. Ils ont arraché
des hommes et des femmes de
leur foyer pour les exécuter en
pleine rue. Certains ont été
décapités, d’autres hachés en
petits morceaux et certains au -
tres, fusillés. De nombreux
cadavres ont aussi été carbonisés.
Pour opérer cette descente des
lieux, la Base Nan Chabon était
accompagnée : x du gang armé
Nan Bwadòm - Croix-des-Bossa -
les dirigé par Jimmy JEAN x de la
Base Belekou commandée par
Iscar ANDRIS. x du gang armé
de Ti Bwa, commandé par Christ-
Roi CHERY, alias Chrislat, x de
la base de Delmas 6 dirigé par le
policier Jimmy CHERIZIER,
alias Barbecue, x de plusieurs po -
liciers proches de la Base Pilate,
dirigée par le policier Gregory
ANTOINE, alias Ti Greg. x du
gang armé de la rue St. Martin
40. Selon les habitants de La
Saline rencontrés dans le cadre
de cette enquête, ces individus
étaient montés à bord de plu -
sieurs véhicules dont un blindé
affecté au service de la Brigade
d’opération et d’intervention
départementale (BOID) et plu -
sieurs camionnettes de transport
public. Des civils armés accom-
pagnaient d’autres individus qui

portaient eux-mêmes l’uniforme
des agents de la BOID. Arrivés
sur les lieux, ils se sont divisés en
quatre (4) groupes, ont assiégé la
zone dénommée Projet la Saline
pour commettre leur forfait ».

Soulignons que la brigade
BOID a été mise sur pied sous
Michel Martelly par le commis-
saire André Jonas Vladimir Parai -
son. Chouchouté par Jovenel
Moïse, qui voulait, immédiate-
ment après son investiture, le
nom mer comme successeur du
l’actuel directeur général de la
PNH, Michel Ange Gédéon, fait
de lui un proche du pouvoir tèt
kale qu’il dirige. Paraison a été
nommé coordonnateur de l’Unité
centrale de sécurité du Palais
national (UCSPN) jusqu’à la
semaine dernière quand il a été
mis en disponibilité, suite à son
inculpation dans le cadre de l’en-
quête sur l’affaire des armes et
munitions importées illégalement
en Haïti, et confisquées à la
Douane de Saint-Marc, en sep-
tembre 2016. D’aucuns préten-
dent que les policiers qui ont par-
ticipé au massacre de La Saline
recevaient leurs ordres de Vladi -
mir Paraison.

Les détails du 
massacre de La Saline
Le rapport du RNDDH expose
les crimes perpétrés à La Saline,
au cours du mois de novembre
2018 par le menu. En voici le
bilan, tel que soumis par l’organe
de défense des droits humains.

« Le bilan des événements enreg-
istrés à La Saline au cours du
mois de novembre 2018 est lourd
Le 1er novembre 2018, cinq (5)
personnes ont perdu la vie et neuf
(9) autres ont été blessées par
balles ; le 13 novembre 2018,
soixante-treize (73) victimes ont
été recensées par le RNDDH.
Parmi elles, cinquante-neuf (59)
personnes ont été assassinées,
deux (2) personnes sont portées
disparues et cinq (5) personnes
blessées par balles. De plus, sept
(7) femmes ont été violées ; pour
les personnes assassinées le 13
novembre 2018, le RNDDH a pu
s’entretenir avec les familles de
quarante-cinq (45) d’entre elles.
Des informations concordantes
ont été fournies au RNDDH con-
cernant les quatorze (14) autres
victimes, 2 dont les noms com-
plets n’étaient pas disponibles
parce qu’elles ne vivaient pas
dans la communauté mais y
étaient bien connues, en raison du
fait qu’elles la fréquentaient ré -
gulièrement. Elles ont été présen-
tées comme étant des usagers de
la zone, ou encore comme des
marchandes ayant été surprises
par les événements. De plus, des
cinquante-neuf (59) personnes
assassinées, le RNDDH a recensé
seize (16) femmes et six (6)
mineurs. Deux (2) étaient âgés de
trois (3) ans. Les autres étaient
respectivement âgées de neuf (9)
ans, dix (10) ans, seize (16) ans et
dix-sept (17) ans. Des personnes
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Des douzaines de personnes massacrées à La Saline
QUAND LE GOUVERNEMENT MOÏSE-CÉANT SE FAIT L’ALLIÉ DES GANGS ARMÉS

Maisons incendiées à La Saline par les bandits engagé́s par
l'équipe Moïse-Céant.

Suite de la page 1

Suite en page 4
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Par Michelle Mevs

Quelle émotion quelle stu -
peur pour les haïtiens ! Le haut
point de l’Etoile assiégé… L’arc
de Triomphe vandalisée, Et voilà

les « Gilets jaunes » dans l’action
à Paris.  Les casseurs et les forces
de police publics engagés dans
une bataille rangée, de la place
Rivoli aux Champs Elysées.

Surprenant ! 
Ne pourrait-on pas dire que les
classes populaires et moyennes
sont aussi enragées en France
comme en Haïti ?   

Qui l’eût dit, qui l’eut
cru?  Certainement pas les Haï -

tiens qui acceptent volontiers de
s’auto-flageller, particulièrement
ces dernières années, comme les
retardés de la civilisation.  Eux
qui, pourtant, animés de revendi-
cations, réclament plus de justice
sociale et la  bonne gouvernance
anti-corruption.

Durant tout le mois de no -
vem bre, en Haïti,  les Sans Gilets
haïtiens  n’avaient pas hésités à
exposer leur vie dans un même
élan que les Français aujourd  ́-
hui.   Ils se jetaient sur le béton de
la rue  pour exprimer leur rejet
d’un système qui quoique dé mo -
cratique les lar guent à leur bien
triste sort.  La corruption, l’in-
sécurité, le chômage, la faim, les
forçant à  la honteuse  collabora-
tion dans la résignation sans
aucun espoir d´amélioration. 

La violente guérilla
urbaine en-sus des
manifestations de
r e v e n d i c a t i o n
légitime
Un phénomène nouveau pre -
nant  pourtant appui sur de l´an -
cien. Le facteur nouveau de
l’équation  c’est la communica-
tion des masses facilitée par

internet et les réseaux sociaux qui
permettent  la participation  d’in-
dividus épars à un projet.   Et
l´ancien c´est le facteur  de  sou-
veraineté nationale  reposant  sur
les  peuples.

Il y a panique dans la haute

sphère politique que ce soit en
France ou en Haïti . Elle  surgit de
la menace d’un mouvement
extrêmement populaire devenu
violent. 

La traiter de manière conven-
tionnelle,  dans l’objectif  du ré -
tablissement de l’ordre démocra-
tique, est un défi non seulement
pour la classe  politique toute
entière,  mais également pour les
intelligences  sociétales. 

Qui sont les Gilets
jaunes francais et
qui sont les  
Pétro-Révoltés 
ou Sans Gilets 
haïtiens? 
Les  
Gilets jaunes  
francais
«...Parti de divers coups de
gueule spontanés en ligne (une
pétition, une vidéo, une page sur
Facebook...), il (le mouvement
Gilet Jaune) a fait tâche d’huile et
trouvé une multitude de porte-
voix pour transformer l’élan en
mobilisations sur le terrain.» pub-
lie  les Echos de France. 

Sophie Amsili journaliste, ex -
pli que:  «Partis d’initiatives en
ligne, le mouvement a gardé son
caractère protéiforme. Pas de
leader, mais de nombreux vis-
ages dans les mé dias.»   Néan -
moins,  actuellement  de nom-
breuses figures de proue dont
huit  s’expriment en son nom lors
de rencontre prévue avec le Pre -
mier Ministre français.  En même
temps, les élus locaux, sortis en
majorité de partis d’opposition,
réclament déjà  à Matignon  un
moratoire sur la taxe-carburant. 
Le pouvoir-d’achat en France à la
baisse,  due aux réformes Ma -
cron,  en fait la pomme  de  dis-
corde  en rapport avec la poli-
tique de réforme écologique, ob -
jectif prioritaire d´Emmanuel
Macron. 

Philippe Huguen de l´AFP
pour sa part  précise: «Parti d’ini-
tiatives spontanées, le mouve-
ment fédère des citoyens dis-
parates dont la capacité d’organi-
sation surprend les socio-
logues.»  

Le journal La Croix éla-
bore:   «...le sociologue Benoît
Coquard qui observe le 28
Novembre 2018:  pas de «profils-
type»,  mais encore, «Ceux-ci se
recrutent parmi les classes popu-
laire et intermédiaires plutôt peu
diplomées…»  

L’importance de
cette mobilisation
est énorme:
Ce collectif   comprend 20% des
français dans la région  de la cap-
itale comme en province.
(Source: étude Elabe du 28
Novembre 2018). 

Fait saillant et incontournable:
les Gilets Jaunes  trouvent 85%

d’adhésion à leur lutte  dans
l’opinion publique française! 

Les Casseurs: On le comprend,
parmi les participants se retrou-
vent  les casseurs, des citoyens
frustrés et  férus de violence  qui
ont  une large participation à la

mobilisation des  Gilets

jaunes. Ils sont agressifs et
équipés  de protection telles
foulard,  casque,  masque anti-
gaz lacrymogènes mais égale-
ment  armés  d’instruments et
outils de toute sorte servant à
l´agression... Souvent ve nus de la
province en déréliction, des ban-
lieues,  ils sont nombreux à mon-
ter  au centre de  Paris  pour que

l’oubli des déci deurs  fasse volte-
face, et  les reconnaissent. 

En Haïti,  qui 
sont les les 
Pétro-Révoltés ou
les Sans Gilets ? Elle

consiste en une masse d’indi-
vidus  composée  des classes po -
pulaires et intermédiaires et  d´un
segment de  la classe politique
traditionnelle passée à l’opposi-
tion.  Simultanément, aux  Pétro-
Révoltés se sont agglutinés une
frange d´activistes forts en  ré -
seaux sociaux. Ce  sont  en ma -
jorité de jeunes artistes et profes-
sionnels de bonne
formation,  originaires de la clas -
se moyenne aisée et,   vivant
entre la  diaspora et Haïti. Ces
der niers sont définis comme les
PétroChallengers.   
Faut comprendre les
faits:  Depuis l’érosion accélé -

rée  du niveau de vie en Haïti, de -
puis la dénonciation de la dilapi-
dation des Fonds Petrocaribe par
des membres proéminents  du
parlement dont les sénateurs
Evalière Beauplan et Youri
Lator tue:  la population haïtienne
des classes populaire et moyen -

nes expriment ouvertement  leur
rejet quand aux  dirigeants poli-
tiques  et aux  élites d´argent  -
sans  jamais être entendu.  Les
nombreuses manifestations des
rues par l´opposition dont Moise
Jean-Charles n´aboutissant pas à
la  conscientisation des déci -
deurs.   La corruption et  l’impu -
nité ambiante, le abus sociaux

n’ayant  pas été adressés:  les par-
tis politiques les plus populaires
se sont cristallisés dans un appel
à la démission du chef de l’etat
quant à lui, déjà soupçonné de
délit. Le salaire minimum ne ré -
pondant plus au cours  de la vie,

Manifestants Gilets verts devant l’Acte de triomphe, à Paris.

Les Gilets Verts mobilisés dans la rue de Paris.

Visage de l'Allégorie de La Liberté explosé dans l'Arc de
Triomphe à Paris. Sculpturevandalisée le 12 décembre 2018,
lors de la manif. des Gilets Jjaunes, à Paris, France. (photo
France Culture).

Autre image des Gilets Verts en action à Paris.

Scène de violence à Paris créée par les Gilets verts.

CRISE POLITICO-SOCIALE, EN HAÏTI COMME 
EN FRANCE; VIOLENCE SUR REVENDICATIONS

Les Gilets jaunes en France et les
sans gilets dits Pétro-révoltés en Haïti

Suite en  page 12

REGARD DE LA FENÊTRE

Michelle Portes Mevs
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blessées par balles le 13 novembre
2018, deux (2) étaient des femmes.
Cent cinquante (150) maisons local-
isées entre autres au Projet La
Saline, à la Rue Desmangles et à la
Rue du Quai ont été vandalisées ou
criblées de balles. De plus, de nom-
breuses maisons localisées à Nan
Chabon ont aussi été totalement
incendiées par ceux-là même qui
participaient activement aux événe-
ments sanglants ».

Un autre crime à Projet La Saline
rapporté dans le même rapport :
«Maison criblée de balle à Projet La
Saline. Personnes tuées 1) Gérard
ANTOINE était âgé de vingt-sept
(27) ans. Des individus armés se sont
introduits chez lui, l’ont trainé dans
la rue avant de le hacher à coups de
machette. Ses restes ont été jetés non
loin de l’ancien Magasin Lemaire.
Les quatorze (14) victimes du 13
novembre 2018, dont les noms n’ont
pu être complétés par le RNDDH,
sont : Cynthia, El Sonia, Sisie, Fifie,
Jennie, Manman Lavi, Rita, Sandra,
Sophie, Sophia, Ti Manman, Jimmy,
Kennedy et Ti Lopez, alias Dibison ».

Descriptions 
crues des crimes
Le rapport fait état des événements
sanglants survenus encore à La
Saline. « Des personnes ont été
dévorées par des porcs. Elles étaient
père de deux (2) enfants dont une fil-
lette de quatorze (14) mois; Stanley
ARISTHENE était âgé de dix-sept
(17) ans. À l’arrivée des individus
armés, il a tenté de s’enfuir de chez
lui mais a été abattu. Il a reçu
plusieurs projectiles au ventre; Tiga
ARISTHENE, âgé de dix-huit (18)
ans. Des individus armés se sont
introduits chez lui où il vivait avec sa
grande sœur. Ils lui ont d’abord logé
une balle au corps avant de le traîn-
er dans la rue pour le hacher à coups
de machette. Ses restes ont été car-
bonisés; Géralson BELANCE, âgé
de dix (10) ans. Des individus armés
se sont introduits chez lui et l’ont tué.
Il a reçu plusieurs balles. Son corps a
été mis dans un sac et emporté par
ses assassins; Abigaëlle CHARLOT
était âgée de trois (3) ans. Elle a été
tuée à coups de pierre alors qu’elle
se trouvait chez elle; Jude CHAR-
LOT, âgé de trente-neuf (39) ans. Il a
reçu plusieurs balles; Ruben CERIS-
MA, âgé de vingt-six (26) ans. Il a été
assassiné à coups de machette, après
avoir reçu plusieurs balles; Wadson
DACEUS a, selon sa femme, été tué
par des individus armés; Jordan
EDMOND était âgé de vingt-cinq
(25) ans. Il a reçu plusieurs coups de
machette et en est mort. Son corps a
été transporté pour être jeté en
pâture aux cochons, non loin de l’an-
cien Magasin Lemaire; Tidé
ELIPHÈTE était âgé de dix-neuf (19)
ans. Il a été assassiné au Projet La
Saline. Selon des agents du sous-
commissariat du Portail Saint
Joseph, son corps a été récupéré par
des membres de sa famille; Jamesin
ELOGE était âgé de trois (3) ans. Il

a été tué alors qu’il se trouvait dans
la maison de son père. Il a reçu trois
(3) balles; Emmanuel ESTIMÉ, âgé
de vingt-huit (28) ans. Il tentait de
s’échapper pendant la première
attaque du 13 novembre 2018 per-
pétrée vers 16 heures lorsqu’il a été
abattu. Il a reçu plusieurs balles. Il
était père de trois (3) enfants, dont
une petite fille de deux (2) ans;
Jameson ÉTIENNE, âgé de vingt-
quatre (24) ans. Il tentait de s’échap-
per de chez lui lorsqu’il a reçu
plusieurs balles avant d’être haché à
coups de machettes. Ses restes ont été
brûlés. Il vivait en concubinage avec
la dame Kettely SAINVILUS, encein -
te de quatre (4) mois. Elle est âgée de
vingt-deux (22) ans ».

La série noire présentée dans le
rapport du RNDDH continue avec
les tueries, énumérant les victimes.
«Em manuel ÉTIENNE, alias Ma -
nno, était âgé de trente (30) ans. À
l’arrivée des individus armés vers 15
heures 30, il sortait de sa boutique. Il
a reçu plusieurs balles en présence
de sa femme qui a eu le temps de
prendre la fuite. Emmanuel ÉTIEN -
NE était père de trois (3) enfants;
Arnold FRÉDÉRIC âgé de vingt (20)
ans. Il était considéré comme un
espion à la solde du gang Projet La
Saline dirigée par Hervé Bonnet
BARTHELEMY, alias Bout Janjan. Il
a reçu plusieurs projectiles avant
d’être haché à coups de machette. Il
était père d’un bébé de moins d’un
(1) an; Frédéric JEAN-FRANÇOIS
a été assassiné par des individus
armés; Stevenson JEAN-BAPTISTE,
âgé de trente-deux (32) ans. Pendant
l’attaque, il a reçu plusieurs balles
alors qu‘il était chez lui; Gérald
JEANTY, âgé de vingt-huit (28). Il a
été haché à coups de machette. Il
était père de deux (2) enfants, dont
une fillette. Maisons incendiées à
Nan Chabon. Gérard JOSEPH, alias
ti Géra, connu encore sous le pseudo
de DJ Totoy. Il était âgé de vingt-huit
(28) ans. Il a reçu plusieurs projec-
tiles ainsi que des coups de machette.
Son corps a été retrouvé non loin de
l’ancien Magasin Lemaire; Jameson
JOSEPH, âgé de vingt-deux (22)
ans. Il a reçu plusieurs coups de
machettes puis son corps a été car-
bonisé; Jean Pierre JOSEPH, âgé de
vingt-six (26) ans, a été tué par balles
avant d’être haché. Il était père de
deux (2) enfants; Frantzo LISMÉ,
âge de vingt-sept (27) ans. Il a été tué
chez lui en présence de son fils de
quatre (4) ans et de sa concubine
enceinte de trois (3) mois; James
LOUIS, âgé de vingt-deux (22) ans.
Il a reçu plusieurs coups de machette
alors qu’il tentait de s’échapper. Son
corps a été jeté non loin de l’ancien
magasin Lemaire pour être dévoré
par des cochons; Wadson MICHEL,
âgé de vingt-huit (28) ans. Il se trou-
vait devant sa maison lorsqu’il a été
traîné dans la rue par des individus
armés pour être exécuté. Il a reçu une
balle à la tête ».

La liste des victimes
s’allonge encore
Les personnes suivantes sont

ajoutées à la liste des victimes du
massacre de La Saline. « Adeline
MILTY, âgée de soixante-treize (73)
ans. Elle était déléguée de l’Organi -
sation Fanm Vanyan (OFAV). Elle a
été assassinée chez elle; Altidor
PIERRE, âgé de vingt-deux (22) ans.
Il a reçu deux (2) projectiles au cou et
en est mort. Il était père de deux (2)
enfants. Sa conjointe est aujourd’hui
enceinte de cinq (5) mois; Morris
PIERRE, alias Ti Moris, âgé de
cinquante (50) ans, a été assassiné
par des individus armés. Il était le
conjoint de Magdala PIERRE; Mag -
dala PIERRE, conjointe de Morris
PIERRE était âgée de quarante-cinq
(45) ans. Elle a été tué chez elle;
Robenson PIERRE, fils de Morris
PIERRE et de Magdala PIERRE se
trouvait chez lui lorsqu’il a été assas-
siné avec ses parents; Billy PIERRE,
âgé de trente-sept (37) ans. Il se trou-
vait chez lui lorsque des individus
armés l’ont haché à coups de
machette. Il était père de trois (3)
enfants dont deux (2) filles; Édouard
PIERRE, âgé de vingt-et-un (21) ans.
Il a été assassiné chez lui. Il a reçu
des projectiles avant d’être haché à
coups de machette. Ses restes ont été
jetés non loin de l’ancien Magasin
Lemaire; Jean Renel PIERRE, âgé
de seize (16) ans. Il se trouvait dans
un dépôt où sont entreposés des pro-
duits alimentaires en provenance de
Jacmel, lorsqu’il a reçu plusieurs
balles avant d’être haché à coups de
machette; Jimmy PETIT-FRÈRE,
âgé de dix-huit (18) ans. Il a été
assassiné lors de la première attaque
du 13 novembre 2018. Il se trouvait
alors sur la galerie de sa grand-mère
quand il a été atteint d’une balle au
ventre. Il est mort peu après;
Françoise ROYACK a été criblée de
balles alors qu’elle se trouvait dans
sa maison en compagnie de Néhémie
SIMÉON Ricardo SAMEDI âgé de
vingt-cinq (25) ans. Il rentrait chez
lui vers dix-sept (17) heures lorsqu’il
a reçu plusieurs projectiles. Il était
père de deux (2) garçons en bas âge;
Joël SANON, âgé de trente (30) ans.
Il a reçu trois (3) projectiles alors
qu’il se trouvait devant sa maison. Il
était père de trois (3) enfants;
Néhémie SIMÉON a été criblée de
balles, de même que son amie
Françoise ROYACK chez qui elle se
trouvait lors de l’attaque ».

Citons encore, extraits du même
rapport « Junior SOUVERAIN, âgé
de vingt-six (26) ans, a reçu plusieurs
coups de machette alors qu’il se trou-
vait chez lui. Le lendemain, soit le 14
novembre 2018, en s’enfuyant, sa
sœur a remarqué la tête de Junior
SOUVERAIN au marché de la
Croix-des-Bossales; Flerimond SU -
PRIEN, âgé de dix-huit (18) ans. Il se
trouvait dans la maison de ses par-
ents avec son frère Junel SUPRIEN,
lui-même âgé de vingt-trois (23) ans.
Ce dernier a eu le temps de s’échap-
per par une fenêtre alors que des
individus armés tentaient de pénétrer
dans la maison. Flerimond
SUPRIEN, qui s’y trouvait encore, a
été assassiné. Il a reçu deux (2) pro-
jectiles; Ander ST-FLEUR était âgé
de quarante-deux (42) ans. Des indi-

vidus armés se sont introduits chez
lui et lui ont administré plusieurs
balles. Il était père de deux (2)
enfants; Guerline ST.-FLEUR, âgée
de neuf (9) ans. Les individus armés
l’on tuée alors qu’elle était chez elle
en compagnie de son père Donald
ST.-FLEUR. Celui-ci a eu le temps
de s’échapper; Ronald ST.-FLEUR,
âgé de vingt-neuf (29) ans. Il a été tué
par balle alors qu’il se trouvait dans
sa maison en compagnie de ses deux
(2) filles. L’une d’entre elles est
morte; Claudy THOMAS, alias
Adria no, était âgé de vingt-et-un (21)
ans. Il a reçu plusieurs balles à la tête
et au pied avant d’être achevé à
coups de machette. Il était manuten-
tionnaire au Terminal Carribean
Port Services (CPS). Son cadavre,
jeté au boulevard La Saline, a été
dévoré par des cochons; Ricardo
était âgé de vingt-trois (23) ans
lorsqu’il a été haché à coups de
machette. Ses restes ont été brûlés à
la rue St-Martin. Il était père de deux
(2) enfants. Sa mère, rencontrée dans
le cadre de cette enquête, très
choquée par les événements, n’a pu
fournir au RNDDH le nom de famille
de son fils; Tibot était agent de sécu-
rité au Terminal de Carribean Port
Services (CPS). Il se trouvait chez lui
à Fort-Touron zone Labatwa en
compagnie de sa conjointe lorsqu’il
a été assassiné à l’arme blanche. Sa
conjointe a aussi été assassinée ».
Le document fait aussi état de deux
personnes portées disparues. Il s’agit
de Marie Madelène BRUMAIRE,
âgée de trente-quatre (34) et  de Fuji
ROSEMOND, âgé de vingt-quatre
(24) ans.

Des femmes 
victimes de viol
Dans le cadre de son enquête de ter-
rain, le RNDDH ne néglige aucun
détail. Aussi donne-t-il la liste des
femmes qui ont été violées par les
criminels. Le document rapporte que
« au moins sept (7) femmes ont été
violées lors de l’attaque du 13
novembre 2018. Le RNDDH a pu
s’entretenir avec trois (3) d’entre
elles, qui ont accepté de partager
avec l’organisation des informations
relatives à ce moment douloureux de
leur vie. Il s’agit de : B. C., âgée de
dix-neuf (19) ans. Au moins cinq (5)
individus armés se sont introduits
chez elle. Elle se trouvait en compag-
nie de deux (2) autres personnes qui
ont eu le temps de s’enfuir. Elle a été
victime d’un viol collectif; J. J., âgée
de vingt-sept (27) ans se trouvait chez
elle lorsque deux (2) individus armés
ont pénétré sa maison et l’ont violée
à tour de rôle; J. J.L., âgée de vingt-
six (26) ans. Des individus armés se
sont introduits chez elle, l’ont violée,
ont saccagé sa maison et emporté
tout ce qu’elle possédait, avant de
mettre le feu. Son fonds de commerce
a aussi été emporté par ses
agresseurs ».

Les 
personnes blessées
Au moins cinq personnes ont été
blessées par balles, rapporte le
RNDDH Ce sont : « Tanie

ASTRENE, âgée de soixante-treize
(73) ans. Elle a été atteinte d’une
balle aux fesses; Enel BELANCE,
âgé de trente-deux (32) ans, a été
atteint d’une balle au pied; Delince
BRUMAIRE tentait de s’enfuir
lorsqu’elle a reçu une balle à l’ar-
rière de sa jambe droite. Elle est âgée
d’environ soixante (60) ans; Watson
JEAN-FRANÇOIS, âgé de vingt-huit
(28) ans. Il rentrait chez lui vers 16
heures 30 lorsque des hommes
encagoulés lui ont tiré dessus. Dans
sa chute, il s’est heurté à un objet
coupant qui lui a causé de nom-
breuses blessures au côté gauche.
Watson JEAN-FRANÇOIS est père
de deux (2) garçons âgés respective-
ment de dix (10) ans et de six (6)
mois; Élisabeth TOUSSAINT tentait
de s’enfuir lorsqu’elle a reçu un pro-
jectile au pied droit.  Les noms des
femmes violées ne sont pas publiés
dans le souci de les protéger et de
préserver leur dignité ». 

Les maisons des victimes mises à sac
Parmi les résidents des quartiers
attaqués par les gangs armés,
plusieurs avaient eu le temps de s’en-
fuir de chez eux avant l’arrivée des
tueurs. Par contre, à leur retour chez
eux ils on trouvé leurs résidences
mises à sac, les bandits ayant tout
emporté.

En effet, le RNDDP donne son
témoignage en ces termes.

« Parmi les quatre cent trente-
neuf (439) personnes victimes ren-
contrées par le RNDDH, dans le
cadre de cette enquête, certaines ont
affirmé avoir tout perdu. Elles
avaient abandonné leurs maisons à
l’arrivée des individus armés. À leur
retour, elles ont constaté que tous
leurs biens ont été emportés. 

Cela signifie que ces familles
seront confrontées à une période
d’extrême misère, sans aucune espoir
d’aide de la part des autorités, en vue
d’apporter un tant soit peu de nor-
malité dans leur vie. En ce sens, la
perspective de désaffectation ou de
faillite danse devant les commerçants
qui ont perdu leurs fonds de com-
merce.

Bientôt un mois après le carnage
de La Saline, les autorités du pays
restent cloitrées dans leur silence.
Aucune allusion à une enquête pour
fixer les responsabilités. Cette atti-
tude du pouvoir semble justifier
l’idée émise dans plusieurs milieux
politiques du pays rendant faisant du
Palais national et de la primature les
commanditaires de ces crimes. Parce
que, rapporte le RNDDH, citant des
personnes interrogées, dans le cadre
de son enquête, que l’équipe Moïse-
Céant reproche au résident de La
Saline d’avoir refusé la proposition
qui avait été faite aux chefs de gang
de ces quartiers, de s’abstenir de par-
ticiper à la grève PetroCaribe
Challenge. Ou encore d’avoir lapidé
le président et son entourage venus
pour déposer une gerbe de fleurs au
monument de l’empereur Jean
Jacques Dessalines, au Pont Rouge,
le 17 octobre, dans le cadre de la
commémoration de la bataille de
Vertières. 

Des douzaines de personnes massacrées à La Saline
QUAND LE GOUVERNEMENT MOÏSE-CÉANT SE FAIT L’ALLIÉ DES GANGS ARMÉS

Suite de la page 2
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.
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noTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBULAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Asireman nou wè sa k ap pase an
Frans, kote gen « les Gilets
jaunes » ak « les Gilets vert » ki
nan konpetisyon pou kontwòl
lari a. Bagay la te kòmanse le 17
novanm, youn jou anvan 18
novanm nan ann Ayiti. Anpil
mounn, manm « Gilets jaunes »
yo te pran lari pou denonse
ogmantasyon pri gazolin. Se
kòm si yo t ap suiv sa k te deja
pase ann Ayiti nan dat 6, 7 ak 8

jiyè pou denonse gwo ogmanta-
syon sou pri gaz, gazòyl ak
kerozin. Kòm nou konnen, se
pou rézon sa a Premye minis Jak
Gi Lafontan (Jacques Guy
Lafontant) te tonbe. 

Enben « les Gilets verts »
rantre nan mouvman an tou, men
yo menm y ap pwofite pou atire
atansyon sou kesyon ki gen pou
wè ak lanati, mouvman ekoloji
pou proteje anviwònman an.
Lendi pase anwo, 26 novanm, se
anviwon 27 mil mounn ki te pran
lari, « Gilets jaunes » youn bò,
«Gilets verts » lòt bò. E se prèske
nan tout vil an Frans. Bagay la
tèlman grav, yo di se premye
gwo frap prezidan Emanyèl
Makwon (Emmanuel Macron)
pran, e l panko konnen vrèman
kijan pou l rezoud kezyon a.
Kanmenm, 27 mil mounn pa ka
anyen devan mouvman Ayiti yo
ki depase milyon manifestan
toupatou nan peyi a.

Antretan, ann Ayiti, e menm
nan dyaspora a, m tande mounn
k ap fè lwanj, yo di kounnye a
Franse ap aprann nan men Ayi -
syen. Ansyen kolon yo ap pran
leson nan men ansyen esklav yo.
Kòm si se youn bèl bagay lè n ap
kraze brize ! Antouka, lè mounn
k ap dirije yo pa vle tande lare-
zon, se yo ki lakòz tout eskonbrit
yo. Jan nou wè l la, si Franse ap
apran nan men Ayisyen, yo gen
anpil pou aprann toujou, paske
lamajorite manifestan Ayisyen yo
sanble pase faz boule kawotchou
a. Yo pa nan kase magazen ak
soupèmakèt. Ni yo pa nan piye
bank. Nou ka pran manifestasy-
on 17 oktòb e 18 novanm yo
kòm egzanp. Plis dega ki te fèt se
Lapolis, epi se pa polisye PNH
yo. Se te polisye Palè melanje ak
chapchoutè etranje ke prezidan
Moyiz te fè rantre nan peyi a pou
touye Ayisyen. Jan nou wè sa, se
nan tèt yo te tire manifestan, yo
pa nan manke. 

M pa kwè Franse yo ap gen
tan rive nan faz ansasen Ayiti yo,
menm ansasen ofisyèl. Asire -
man, mounn ki souche sou

WhatsAp ak lòt rezo sosyo yo wè
sa k rive youn jennonm 18 a 20
an. Ansasen yo, ki sanble menm
laj avè l, mare 2 bra l dèyè do l epi
yo mennen l bò youn lanmè.
Grenn je l byen louvri, y ap pase
l lòd : « Fè bak toujou ». Epi men
jennonm nan k ap tyoule pa dèyè,
pandan l ap gade ansasen yo. Epi
w tande youn vwa ki di « Ba li !».
La tou, youn jenn ansasen, ki te
gen youn zam fann fwa nan men

l, vize epi li bow, bow, bow! Epi
jennonm 18 an an blayi atè. Yo
vire do yo y ale kòm si se youn
chen anraje yo sot touye. Nou wè
kote yo entèvyouwe youn dam ki
di se pitit li, yo rele l Fednè Dòse
(Fedner Dorcé). Se lè sa a nou
vin aprann se te bò lanmè a, nan
zòn Site de Dye, jouk anba nan
Bisantnè, la a nan Pòtoprens, yo
konmèt zak sa a.

Kote otorite nan peyi a ? Kote
Lapolis ki ta fèt pou anbranl pou
met lapat sou jenn asasen yo ? Yo
pa ka di li difisil pou jwenn krim-
inèl yo. Yo pa sèlman fè krim
nan, men yo filme l epi yo mete l
sou WhatsApp, kòm si se reklam
y ap fè pou mounn ki bezwen
sèvis yo. Lapolis pa ka di m yo pa
ka fè ti travay sa a, ke yo pa ka
kontakte WhatsApp pou jwenn ki
telefòn yo te itilize pou mete zak
yo a sou entènèt la, pou lemonn
antye konnen bon jan ekspè
ansasen ki ann Ayiti. 

Kwake egzekisyon sa a te fèt
gwo lajounen epi filme pou tout
mounn wè, gen lòt ansasinay ki
fèt piblikman menm ki pa filme
le moman mèm. Gade sa k te
pase sou fwontyè a nan Malpas,
nan wikend 24 novanm nan. Se 4
ajan Ladwann ak 2 lòt mounn ki
mouri lè popilas la te atake yo
akòz youn kesyon de enspeksyon
machandiz. Asireman, gen
mounn ki konnen ansasen yo ki
te devan bann nan. Kote ankèt
Lapolis nan zak sa a ? Si okenn
ankèt pa fèt, e ke pa gen bon jan
pinisyon pou mounn ki fè zak sa
yo, nou mèt bliye Lapolis, paske
yo pral gen anpil difikilte rekrite
nouvo polisye.

Men gen mounn ki ka di :
«Polisye yo ladan l tou ». M pa
ka di se pa vre. Gade sa k te pase
Lasalin depi nan kòmansman
mwa novanm nan rive sou jou 13
novanm, lè te gen youn gwo
masak nan zòn nan. Nan jounal
21-28 novanm nan, nou te kon-
plimante Fondasyon Je Klere
pou travay yo te fè byen vit e ki
te parèt nan dat 16 novanm. Ma -
dan Mari Yolèn Jil (MrieYolène

Gilles) te fè youn rapò 8 paj kote
li te deja dekouvri men ansasen
ofisyèl nan masak Lasalin nan.
Se te youn travay prese-prese trèz
enpòtan kote li te gen tan dekou-
vri jwèt ansasen ofisyèl yo anvan
manifestasyon 18 novanm yo
nan tout peyi a.

Vwala ke òganizasyon dwa
mounn ki rele Réseau national de
défense des droits humains (RN -
DDH) vin ak youn rapò 19 paj ak
plis detay. Fò m di nou ke
RNDDH te gen kont tan pou
mennen ankèt li a ― soti 18
novanm al jouk 28. Se pa ni youn
douzèn ni 20 mounn òganizasy-
on an jwenn ke yo te ansasinen.
Se 64 mounn yo te ansasinen nan
Lasalin le premye e  le 13 no -
vanm. Epi 14 pran bal, men yo pa
mouri.  RNDDH idantifye 45
ladan mounn ki mouri yo. Gen 2
mounn ki dispart san kite tras.
Epi ansasen yo fè kadejak sou 7
fanm. Pami mounn ke yo ansasi-
nen gen 16 fanm ak 6 timounn.
Timounn ki pi gran an gen 17 an.
Ansasen yo boule plis pase 150
kay nan youn sèl zòn, men gen
kay yo boule lòt kote tou.
RNDDH bay non 45 mounn yo
te idantifye yo. 

Sa k pase a se youn bagay
tèrib ke nou pa tande depi sa yo
rele  « Masak Jan Rabèl la ». Sa
te pase le 23 jiyè 1987, sou gou-
vènman CNG a (Conseil nation-
al de gouvernement) lè jeneral
Anri Nanfi (Henry Namphy) te
opouvwa. Gran don nan zòn nan,
fanmi Lucas, Poitevien ak Ri -
char dson te ranje pou pran tè
peyizan yo. Se konsa yo te fè
ansasinen 139 ti peyizan. Men
kijan rejim prezidan Moyiz la ap
kopye sou rejim makout yo. Li
ranje pou fè vanjans nan Lasalin,
paske yo di se gang Lasalin ki te
kalonnen yo kout wòch le 17
oktòb lè yo te kouri kite sermoni
flè sou tonm Anperè Jan-Jak
Desalin (Jean-Jacques Dessali -
nes) nan Pon Wouj. Gouvènman
lage nan zak ansasinay ? Pawòl
twò fò, machwè gonfle.

Pami kòmantè ak rekòman-
dasyon RNDDH fè, m ap ban-
nou l an franse jan yo bay li a :
«Le RNDDH estime que les au -
torités locales ainsi que les mem-
bres de l’exécutif et du législatif
doivent cesser de fournir des
armes et des munitions aux
gangs armés car, la circulation
incontrôlée des armes à feu dans
le pays aggrave chaque jour un
peu plus la situation sécuritaire».     

Rapò RNDDH la bay anpil
lòt konsèy sou kijan pou yo fè
bagay, tèl ke mennen youn ankèt
pou yo jwenn ki klas zam ki
touye mounn yo e kibò zam yo
soti. Fòk otorite yo konnen kijan
machin Leta te fè nan kesyon an,
epi fòk gen kontwòl sou inifòm
Lapolis. Ēske n tande ? Machin
Leta ak mounn ki te abiye ak
inifòm Lapolis te nan « Masak
Lasalin nan ». Jan nou te wè sa
nan manifestasyon 18 novanm
yo, gwoup polis ki te sot nan Palè
te gen lòt inifòm ke menm chèf
Polis la, Michel-Anj Jedeyon
(Michel-Ange Gédéon), di li pa t
okouran. Donk, yo abitye fé
bagay sa yo. Y ap kreye milis pa
yo, menm si yo panko rele l
Tonton-Makout. 

Antouka, dènye pawòl RND -
DH yo pa ka pi klè pase sa. Ōga-
nizasyon an di kilès ki responsab.
M ap bay li an franse, jan l parèt
la : “ Le Massacre de La Saline
ne peut rester impuni. C’est pour
cela que le RNDDH recom-
mande aux autorités concernées
de : . . . Punir tous ceux qui
étaient impliqués dans ce mas-
sacre d’État, sans considération

économique, politique et
sociale».

Sa vrèman fè m lapenn lè m
ap tande kijan mounn ap tonbe
adwat agòch anba zam ki nan
men youn bann ansasen ilegal-
man. Donk, kounnye a menm
polisye ap tonbe anba bal an sa -
sen, e se pa sèlman nan Pòto -
prens. Youn jou ou tande se youn
polisye nan Chalon, nan sid peyi
a, ke pèp la atake, yo touye l;
youn lòt jou se nan Matisan you
gwo otorite Lapolis mouri. Tou -
jou nan zòn Pòtoprens, yo boule

2 polisye. Nan Kafou Deriso, bò
Miragwàn, yo boule youn
polisye. 

Touye mounn vin tèlman
alamòd, epi sa fèt si souvan, nou
pa ka konte yo tout. Kilès ki
lakòz ? Gwo otorite yo ki nan
konmès zam menm jan nou
tande nan kesyon zam Sen Mak
yo. Men lè sa a se youn ti miyèt
yo gen tan sezi. Men tout zam
Lo ran Lamòt yo (Laurent Lamo -
the), te gen tan depi dik dantan, e
y ap sikile ann Ayiti. Antouka,
anvan sèkèy parèt devan papòt
gwo chef yo, mwen di yo debou -
ye yo mete lòd nan dezòd !     

Se konsa mwen vin sonje
depi kilè y ap avèti gwo otorite
lakay yo, pou fè yo konnen
bagay la ka vin myèl pou yo. Pou
m rafrechi memwa nou, nan dat
25 septanm lane sa a, tit atik
GRENN PWONMENEN an te
pati konsa :« Youn peyi tèt anba k
ap plonje nan lanmè ». Ladan
atik sa a nou te di « si mounn
anndan kay pa vann ou, mounn
deyò pa ka achte w ». Se konsa
nou te esplike sa 3 ofisyèl gou-
vènman, 2 ki toujou an fonksyon,
te eksplike kijan yo wè sitiyasyon
an. Yo te di si sa kontinye konsa
yo pa bay pèsonn bouch. 

Premyèman n ap pran ansyen
Premye minis Evans Pòl (Evans
Paul) K-Plim, ki te di : « Peyi a
tèt anba.  . . . Nou pa konn si bato
a pral nan nò ou nan sid, nan lès
ou nan lwès ». Jan l te pale a li te
lonje dwèt sou prezidan Jovnèl
Moyiz (Jovenel Moïse). Se
enpwovize » ase l ap enpwovize.
Li menm ak tout ekip li a ap
tatonnen. Nan sitiyasyon sa a sa k
te rive bato Titanik la ka rive
Ayiti. Mounn ki sonje istwa
Titanik la konnen kijan gwo bato
touris sa a te koule nan premye
vwayaj li te fè a. Te mmenm gen
youn Ayisyen abò a. Tandis ke yo
te di se youn bato ki fèt youn
fason pou l pa janm koule.

Menm lè a, nan mwa sep-
tanm nan, senatè Kedlè Ogisten
(Kedlaire Augustin) te bay pawòl
pa l ki pat anfavè pwòp gouvèn-
man l. Imajine ke msye se bon
jan PHTK, ki se reprezantan
Nòdwès nan Sena a. Se sèl senatè
PHTK ki pat vote pou Premye
minis Jan Anri Seyan (Jean Henri
Céant) lè vòt pou yo te apwouve
Premye minis la. An palan de
prezidan Moyiz, li te di : « Yo fè l
kwè li ka fè tout bagay. . . . Se

youn sovè. Fòk nou chanje
estrateji nou. Estrateji a pa bon
pou peyi a ». Epi l te di li pa nan
opozisyon, men l te bay youn
gwo avètisman. Koute : «Prezi -
dan an antoure de youn bann
obstak, fòk ekip ki bò kote l la
eksplike l tout obstak sa yo, sinon
prezidan an pral echwe ak tout
peyi a epi PHTK tou ».

Kanta pou senatè Jak Sovè
Jan (Jacques Sauveur Jean), ki
gen ti non Jakito, ki soti nan
Nòdès, menm kote ak prezidan
an, li te di prezidan an pa nan plas

li, li pa kalifye pou djòb la. Dayè,
se pou plas senatè Jakito a li te
sanse kandida. Men « gwo lo a te
tonbe sou Nèg bannann nan ».
Men kijan Jakito prezante prezi-
dan ki sot nan menm zòn avè l la.
Sa vle di li konn sa l ap pale.
Koute : « Li lèd menm jan avè
nou, li nwa menm jan avè nou e l
ap plante bannann.  . . .  Se mwen
ki fè msye prezidan, paske se klas
mounn sa a yo t ap chache pou le
moman ». 

Se koze a, mezanmi, se youn
mounn san eksperyans e san kali-
fikasyon ki prezidan ! Se pa
mwen ki  di. Menm si l pat kali-
fye e li pat gen eksperyans, li ta
ka aprann nan djòb la. Kòm yo di
ann angle : « Learn on the job !».(
Nan lang franse, yo d «Appren -
dre son métier sur le tas»). Men
kòm li gen tèt di, e se sèl li ki kon-
nen pase tout mounn, li pa pran
konsèy, menm si se mounn pa l ki
di l. Si l te konnen jan pou l aji an
tan ke prezidan, se pa avèk gang
pou l t al fè alyans, swa-dizan se
« se fè ki koupe fè ». Sèl sa m ka
di nan kesyon an, ti bwa ou pa wè
a se li ki kreve je w. Pinga w di yo
pat pale w !
GREnn PWonMEnnEn
5 desanm 2018 
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN

Lè youn peyi ap
degrengole desann !

Polisye franse pare pou conkwole manifestant nan lari Pari.

Manifestasyon Jile vèt nan vil Pari.
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The 41st president of the
United States, George Herbert
Walker Bush, who died at
home in Houston on Friday,
november 30, at age 94, will be
buried tomorrow, Thursday,
December 6, at his presidential
library and museum at Texas

A&M University in College
Station, 100 miles northwest of
Houston. However, before he
is laid to rest, a last visit to
Washington, D.C. 
Even in death, he remained the
man who, four months into his
presidency, said, in May 1989,
he wanted a “kinder and gentler
nation.” Though President Do -
nald Trump was inimical to the
Bush clan, the dying President
Bush asked that the President of
the United States be invited to
his funeral, showing thereby his
respect for the institution. In
addition, President Trump
return  ed the thoughtfulness by
putting at his disposal the plane
dubbed “Air Force One” when a
president is aboard, to fly the
president-in-casket to
Washington, where he arrived on
Monday, November 3, at 4:45
pm. 

Moreover, President Trump
declared four days of mourning
for the man who wore several
official hats. Mr. Bush was a
Navy pilot in World War I;
Congressman from Texas; Am -
bassador to China; Director of
the Central Intelligence Agency
(CIA;) Vice-President for eight
years under President Donald
Reagan; and a one-term presi-
dent. William (Bill) Jefferson
Clinton defeated him in 1992. 

On Monday, after a joint wel-
come by the Senate and the
House of Representatives, Presi -
dent Bush laid in state at the
rotunda from 7:30 pm to 8:45
am this morning (Wednesday).
At 11 am, a special funeral serv-
ice at the Washington Cathedral
will draw political friends and
foes under one roof. Here is
President Trump in the rare com-
pany of the Bushes, the Obamas,
the Clintons and others with
whom he has had a running bat-
tle of tweets. The late George H.
W. Bush wanted it that way.  

The letter that this outstand-
ing human being left, January
20, 1993, on the desk of incom-
ing President Clinton is a testi-
monial to his humility: 

“Dear Bill, 
“When I walked into this

office just now, I felt the same
sense of wonder and respect that

I felt four years ago. I know you
will feel that, too. 

“I wish you great happiness
here. I never felt the loneliness
some Presidents have described.

“There will be very tough
times, made even more difficult
by criticism you may not think is
fair. I’m not a very good one to
give advice; but just don’t let the
critics discourage you or push
you off course.

“You will be our President
when you read this note. I wish
you well. I wish your family well.

“Your success now is our
country’s success. I am rooting
hard for you. 

Good luck—

George”
The two, Presidents Bush Sr.

and Clinton, became fast friends.
After their presidencies, they
undertook several mercy mis-
sions together. Interestingly,
President Clinton was very
much influenced by the Bush let-
ter. In an OpEd for the Wa -
shington Post last Saturday, Pre -
sident Clinton wrote, “No words
of mine or others can better
reveal the heart of who he was
than those he wrote himself. He
was an honorable, gracious and
decent man who believed in the
United States, our Cons titution,
our institutions and our shared
future. And he believed in his
duty to defend and strengthen
them, in victory and defeat. He
also had a natural humanity,
always hoping with all his heart
that others’ journeys would
include some of the joy that his
family, his service and his adven-
tures gave him.” Amen!

At 1:15 pm this afternoon
(Wednesday,) he will be flown
from the Joint Base at Andrews
to Houston. He will be at repose
from 7:45 pm until 6: am Thurs -
day, at St. Martin Episcopal
Church in Houston where a

memorial service will be held at
11:00 am, before the trip to
College Station for the burial at
his library and museum at the
Texas A&M University.

George H. W. Bush will be
joining the love of his life,
Barbara Bush, who was interred
there last April 21, and his
daughter Robin, who died in
1953 at age three. May they rest
in peace?

Surviving him are two sib-
lings, five children, including
former President George W.
Bush and former Florida Gover -

nor Jeb Bush, 17 grandchildren
and 8 great grandchildren.

I remember President Geor -
ge H. W Bush for his kindness to
me and his support of former
Haitian President Ertha Pascal
Trouillot. In April 1990, I beca -
me her representative to the
United States as Chargé d’Af -
faires. On May 24, 1990, a mere
four weeks after I had arrived in
Washington, Mr. Bush received
President Trouillot and me at the
Oval Office, thanks to the collab-
oration that existed between
Alvin Adams, the American

Ambassador in Haiti and me. 
Again, President Bush acted

swiftly when, on April 4, 1991,
recently sworn President Jean-
Bertrand Aristide ordered the
arrest of Mrs. Trouillot on
trumped-up charges. She and I
had allegedly participated in the
failed coup attempt by Roger
Lafontant on January 6, 1991, to
block President-elect Aristide
from swearing in on February 7.
Pure fiction. Personally, Presi -
dent Bush called President Aris -
tide to warn him of dire conse-
quences if the Lady is not
released immediately. The next
day, she was out.      

Raymond A. Joseph
December 5, 2018

7Haïti-observateur 5 - 12 decembre 2018

President Bush receiving President Trouillot at the Oval Office
on May 24, 1990. In the center, Foreign  Affairs Minister
Kesler Clermont and Raymond Joseph in the background.

SPECIAL HAPPEnInG!

BEAUCOUP DE BRUIT POUR RIEN

Brève visite de Lambert à Washington :
Mission auprès de Merten

rendre à Washington, auprès du pro-
consul Merten, en vue d’obtenir de
nouveaux mots d’ordre qui permet-
tront de résoudre la crise.

Tout cela n’est que simulacre
diplomatico-politique destiné à épater
certains et à bluffer d’autres. Ce voy-
age s’inscrit de préférence dans la
logique de dépenser les derniers
décaissements effectués par l’exécutif
pour avoir raison de la mobilisation
qui charrie les revendications des
demandeurs de reddition de compte
PetroCaribe. À cette fin, le Premier
ministre Jean Henry Céant avait mis
le cap sur New York; et Lambert en
direction de la capitale américaine.

Combien de millions de gourdes
ont été décaissées pour mener cette
campagne, la énième depuis le lance-
ment de PetroCaribe Chal lenge ? On
ne le saura jamais, car toujours, dans
la ma nière de fonctionner des
régimes tète kale, dans l’opacité
totale, de telles occasions constituent
des opportunités d’augmenter les
comptes en banque à l’étranger de
la famille présidentielle et de leurs
alliés.

En tout cas, pour démontrer que
les dépenses consenties pour
financer ces déplacements va laient
la peine, les deux « émissaires spé-
ciaux » ont estimé qu’il était de
bonne guerre, chacun de son côté,
d’expliquer ce qu’ils ont réalisé.

En effet, de retour au pays,
Lambert a déclaré à la presse que
l’ambassadeur Merten Merten a fait
savoir que les autorités américaines
ne prévoient aucun chan gement au
niveau de l’exécutif en dehors des «
élections », exhortant l’opposition à
respecter les règles du jeu démocra-
tique. Selon lui, M. Merten incite
tout le monde à avoir les regards
fixés sur les élections législatives
qui doivent avoir lieu prochaine-
ment.

Le sénateur Lambert a, par
ailleurs, indiqué que lui et la déléga-
tion qu’il dirigeait se sont entre tenus
avec des autorités américaines con-
cernant la crise qui sévit présente-
ment au pays.

Pour sa part, Jean Henry Céant
a affirmé avoir rencontré des mem-
bres de l’opposition à New York.
Dans la foulée de son passage dans
cette ville, les média sociaux ont
rapporté l’entrevue qu’il a eue avec
Edens Débas, de l’émission en
ligne Tout Haïti dans laquelle il a
exposé sa mission consistant à mul-
tiplier les rencontres avec l’opposi-
tion, tant à l’intérieur qu’à l’étranger,
en vue de dégager un consensus qui
permettra d’en finir avec la crise.

M. Céant, qui proclame sa volon -
té de développer une politique visant
à faire jouer la justice contre les
voleurs du fonds PetroCaribe, pré-
tend prendre in cessamment des déci-
sions favorables à une telle politique.
On se demande si son annonce du
limogeage prochain du commissaire
du gouvernement de Port-au-Prince,
Clamé Ocnam Daméus, s’inscrit
dans la logique de l’action judiciaire
contre les ex-Pre mier ministres, min-
istres et autres ancien haut fonction-
naires de l’État indexés dans le rap-
port des deux enquêtes menées par la
`Commission éthique et anti-corrup-
tion du Sénat, enquêtes pilo tées tour à
tour par les sénateurs Youri Latortue
et Évalière Beauplan.

Quelles promesses a
faites Merten à
Lambert et son
équipe?
La rencontre Merten-Lambert et con-
sorts, qui s’est déroulée à la capitale
américaine, est, pour le moins,
bizarre. Alors que le président du
Sénat prétend avoir rencontré des
officiels américains, aucune séance
de photo n’a été offerte. Exceptée
celle prise avec le sous-secrétaire
d’État et les visiteurs haïtiens. Le lan-
gage corporel pouvant servir de
moyen d’interpréter la nature et la
teneur de la réunion n’autorise guère
à voir l’harmonie qui devait carac-
tériser les discussions. D’ailleurs,
Kenneth Merten affichait l’attitude
d’un homme gêné de la présence des
émissaires haïtiens dont il semblait
vouloir se débarrasser sans trop
tarder.

Ce qui est encore plus sur-
prenant, à propos de cette rencon-
tre : aucune allusion n’a été faite
de la présence de la délégation
haïtienne au siège du Départe -
ment d’État. Généralement,
quand il y a des visiteurs, l’hôte ne
reçoit jamais ces derniers tout
seul. Aussi faut-il conclure que la
visite de Lambert et co était-elle
une entrevue privée entre l’ancien
ambassadeur américain en Haïti et
des officiels d’Haïti avec qui il
partage de beaux souvenirs.

On peut dire que, au moins,
une des personnes qui accompag-
naient Lambert n’est pas en odeur
de sainteté, auprès du personnel
du Département d’Haïti. Mais il y
a un fait certain, Joseph Lambert
jouit d’une mauvaise réputation,
en ces lieux. Il y est tenu à distance
parce qu’il a la réputation de «
trafiquant de drogue » et de «
criminel ». Au fait, un diplomate a
fait la réflexion suivante à son

sujet : il peut se féliciter d’avoir pu
retourner à son pays sans être
retenu « pour affaire le concer-
nant ».

Par ailleurs, on se demande
pourquoi aucun communiqué n’a
été émis par le Département d’É-
tat concernant cette visite. Ou
encore pourquoi le sous-secrétaire
d’État n’avait sollicité la couver-
ture de l’événement par les
organes de presse de la capitale
américaine ?

Quelle anguille gît sous la roche ?
À la capitale américaine, la

présence de la délégation haïti-
enne, dirigée par Joseph Lambert,
a été à peine remarquée. Car per-
sonne ne pouvait expliquer ce que
ces officiels haïtiens étaient venus
chercher. C’est pourquoi certains
diplomates s’imaginent qu’il y a,
comme ils l’ont dit, « anguille
sous roche ».
Parlant d’ « anguille », à
Washington, d’aucuns disent que,
durant son tour de service en
Haïti, l’ambassadeur a eu l’oppor-
tunité de côtoyer, ou même de «
traiter », avec des membres de la
bourgeoisie, profitant de la
présence, dans le monde des
affaires, des parents de sa femme,
qui est d’origine haïtienne,
auraient cherché à instrumentalis-
er ses interventions. 
Dans certains milieux proches du
Département d’État, on affirme
que, ambassadeur des États-Unis
en Haïti, Kenneth Merten a large-
ment contribué à l’octroi de prêts
léonins à des hommes d’affaires et
industriels du pays. Selon ces
sources encore, certains décideurs
américains veulent savoir s’il a
joué un quelconque rôle auprès
des entités ayant bénéficié de ses
compétences de diplomate améri-
caine, après avoir quitté Haïti.
Par ailleurs, on n’exclut pas les
possibilités, dans ces mêmes
milieux, que les dirigeants haï-
tiens partagent certaines « infor-
mations » avec l’ambassadeur que
ce dernier aimerait garder « enter-
rées » en permanence. C’est
pourquoi, argue-t-on, encore dans
ces milieux, M. Merten se montre
docile, voire même « accom-
modant » par rapport aux requêtes
formulées par des dirigeants haï-
tiens. 
Tout cela dit, reste à savoir quelles
promesses Merten a faites à
Joseph Lambert et consorts. En
tout cas, pour plusieurs diplo-
mates américains, il s’agit de «
beaucoup de bruit pour rien ». 

Suite de la  page 1
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collet de tous les « bandits »,
grosses légumes du pouvoir,
menus fretins hors du pouvoir et
leurs alliés du monde des affaires,
ainsi que les auteurs intellectuels
de cette vaste opération, que les
autorités américaines mettent
tout en œuvre pour appréhender

tous les acteurs.
Il semble que le juge Leu -

mérant dépend des Améri cains
pour avancer avec le dossier.
Puisqu’il était question d’ordon-
ner une main levée en faveur de
Godson Orélus. Pendant que
l’avocat de l’ex-directeur général
de la PNH attendait du juge pour

qu’il émette son ordonnance de
levée d’écrou en faveur de son
client, le magistrat devait dis-
paraître du tribunal par une porte
arrière. Selon toute vraisem-
blance, le juge Leumérant n’était
pas sûr de la manière dont les
autorités judiciaires américaines
allaient traiter le cas Orélus. C’est
pourquoi il s’était dérobé pour
éviter de se retrouver en porte à
faux par rapport au prévenu aussi
bien qu’à l’endroit de l’entité
américaine chargée de tirer le
vrai du faux dans cette affaire
d’importation illégale d’armes et
de munitions. 

Deux ou trois semaines après
la mise en état de Godson Orélus,
le juge instructeur avait ordonné
la comparution de Sandra Thé -
lusma, partie de l’équipe qui arri-
va à la Douane de Saint-Marc
pour prendre possession de la
cargaison d’armes, lorsqu’elle et
les autres personnes qui l’accom-
pagnaient, dont le sénateur Hervé
Fourcand s’étaient rendu compte
qu’elles ne pouvaient récupérer
le camion à bord duquel étaient
stockées les armes et les muni-
tions. En se présentant devant le
juge, Mme Thélusma allait con-
naître le même sort que Godson
Orélus. Puisqu’une ordonnance
d’écrou a été également émise
contre elle.

À noter que des ordonnances
de comparution avaient été déjà

émises à l’encontre de Réginald
Delva et Dimitri Paraison. Des
sources crédibles ont fait savoir
que le premier avait souveraine-
ment ignoré le juge; tandis que le
second avait introduit une motion
en cassation par laquelle il a
récusé le juge Leumérant.

Ordonnance finale du

juge Leumérant
Comme on le sait, la roue de la
justice haïtienne tourne à un
rythme péniblement lent, con-
trairement à celle des États-Unis.
Les deux frères Joseph, Jimy
Joseph, représentant la société
Global Dynasty Corps S.A., en
Haïti, et Junior Joseph, patron de
la Global Dynasty LLP, à
Orlando, Florida sont inculpés en
Floride. Pour avoir planté un
informateur au sein des frères
Joseph, les autorités judiciaires
américaines étaient en mesure de
recueillir toutes les informations
relatives aux acteurs tant en
Floride qu’en Haïti. Aussi quand
elles demandent au juge Leumé -
rant de mener l’enquête en Haïti,
les Américains connaissent déjà
l’identité de tous les acteurs. Cela
veut dire que les autorités judici-
aires américaines savent déjà à
quoi s’attendre en ce qi a trait aux
personnes impliquées dans la
contrebande d’armes et de muni-
tions par le truchement de la Glo -
bal Dynasty Corps S.A., une
société qui n’existe pas en Haïti,
d’après l’enquête du juge d’in-
struction de Saint-Marc.

Pour toutes ces raisons, les
responsables américains sem-
blent avoir décidé de laisser à la
justice haïtienne d’inculper les
accusés en Haïti, quitte, le mo -
ment venu, à confronter les té -
moi gnages des acteurs ultérieu re -

ment, en Haïti et en Floride, afin
de faire jaillir la vérité. 

L’ordonnance finale du juge
Leumérant donne la liste des per-
sonnes inculpées. Il s’agit de :
Godson Orélus, ex-DG de la
PNH, déjà en état; Sandra Thé -
lus ma, également en état; et les
autres qui sont des fugitifs. Ce
sont : Jimmy Joseph, Junior Joël
Joseph, Monplaisir Édouard, Ro -
nald Nelson, alias Roro Nelson,
André Jonas Vladimir Paraison,
Durand Charles, Réginald Delva.

Le verdict donne des préci-
sions sur l’infraction : Trafic
illicite transnational d’armes à
feu et des munitions, contre-
bande, faux et usage de faux,
blanchiment de capitaux et asso-
ciation de malfaiteurs.

L’ordonnance précise encore
que, à part M. Orélus et Mme
Thélusma, qui se trouvent incar-
cérés à la prison de Saint-Marc,
les autres inculpés sont tous en
cavale.

Paraison en fuite 
avec 10 policiers 
Selon toute vraisemblance, les
inculpés en cavale bénéficient de
la protection de ceux qui de -
vraient exécuter l’ordonnance du
juge. Car Réginald Delva faisait
partie de la délégation ayant ac -
compagné le président du Sénat,

LE DOSSIER DE LA CONTREBANDE D’ARMES À SAINT-MARC AVANCE

L’ordonnance du juge instructeur rendue...
Plusieurs personnes inculpées : 
Godson Orélus, Vladimir Paraison, Roro Nelson....
Suite de la page 1

Suite en page 15

L'ex-directeur générale de la
PNH Godson Orélus.

L'ex-ministre de l'Intérieur de
Michel Martelly Réginald
Delva.

Vladimir Paraison.
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PP
our avoir prêté serment
alors qu’il se trouvait sous
le coup d’une inculpation
pour blanchiment d’argent,
Jovenel Moïse avait, dès

son entrée en fonction, perdu sa lé -
giti mité. Loin d’œuvrer pour s’a-
mender au point d’attirer sur lui la
bonne grâce de ses détracteurs, il s’ -
est enfoncé davantage dans ses dé ri -
ves.  D’une déviation à l’autre, il au -
g mente son déficit de légitimité qui
arrive à son point culminant avec les
bonnes relations que son gouverne-
ment et ses alliés politiques en -
tretiennent avec des gangs armés des
bidonvilles. Le rapport du Réseau
national de défense des Haïtiens
(RNDDH) sur les crimes perpétrés,
le mois dernier, à La Saline, con-
stitue la dernière goutte d’eau qui fait
déverser le vase.

À la faveur de la publication de ce
document, le RNDDH expose le car-
actère criminel de l’équipe au pou-
voir et son affinité avec les réseaux
criminels qui font la loi dans les
zones défavorisées du pays, plon -
geant quasiment en permanence les
familles dans la peur et le deuil. À la
lumière des révélations contenues
dans ce rapport, il est aisé de com-
prendre pourquoi le pouvoir en place
tolère les bandits, leur fournit armes
et munitions, ainsi que protection
contre le désarmement. 

Dès lors, on doit s’interroger sur
les crimes perpétrés sur des citoyens,
comme, par exemple, le cas du jour-
naliste photographe Vladjimir Lega -
gneur. Celui-ci a disparu en avril
sans laisser de traces, après qu’il eut
été chargé d’effectuer une mission
jour nalistique auprès des bandits de
Gran Ravin. En tant qu’alliés du
pou voir, les chefs de gang se voient
confier des tâches par les autorités
voulant se débarrasser de leurs enne-
mis devenus encombrants. Le docu-
ment diffusé par l’organisme de dé -
fense des droits humains nous éclaire
la lanterne à ce sujet. C’est pourquoi,
il importe de revisiter les cas d’assas-
sinats qu’on voudrait imputer à des
dévoyés sociaux ou à des criminels
de carrière, toujours à l’affut d’op-
portunités de satisfaire leurs besoins
primaires.

À la lumière du rapport du RN D -
DH, qui prouve comment le régime
Moïse-Céant a engagé des gangs
armés pour éliminer des gens dans
des quartiers qu’il ne peut inciter à
embrasser sa cause, nous devons
retourner aux cas de Klaus Eberwein
et de Caroline Estimé, respective-
ment directeur du Fonds d’assistance
économique et social (FAES) et haut
cadre de la primature, sous Laurent
Lamothe chargée du dossier Petro -
Caribe. Morts dans des circonstances
douteuses, jamais élucidées, on se
posait la question de savoir à qui pro -
fite ces crimes. Dans la mesure où les
ex-Premier ministres, ministres et
autres anciens hauts fonctionnaires
de l’État, accusés dans le dossier
Petro-Caribe, font flèche de tout
bois, afin d’éviter d’être poursuivis

en justice pour le vol des USD 3,8
mil liards, et que le président Moïse
n’épargne aucun effort ni aucune
décision en vue de les protéger, on
peut conclure que ce dernier ne
reculerait devant rien pour tenir la
justice loin d’eux. On ne peut alors
rien dire du sort qui a été fait à M.
Eberwein et à Mme Estimé

Incontestablement, le rapport du
RNDDH prouve, avec force exem-
ples, que les autorités haïtiennes ont
en gagé des gangs armés pour résou -
dre leurs problèmes avec d’autres
gangs armés. Certes, elles ont pourvu
armes, munitions et appui logistique
aux criminels qui sont leurs alliés,
criminels lancés par le pouvoir, dans
cette opération d’élimination physi -
que d’autres gangs jugés totalement
opposés à leur politique. Elles ne se
soucient guère qui trouvera la mort
dans le cadre de la tuerie qu’elles ont
commanditée. Comme le rapport du
RNDDH l’a montré, des citoyens in -
nocents, y compris des femmes et
des enfants, n’ont pas été épargnés.
Ceux-ci ont été sacrifiés sur l’autel
des ambitions et des intérêts person-
nels de Jovenel Moïse, sans que ce -
lui-ci se soucie le moindrement des
responsabilités qui lui sont confiées
par la Constitution et les lois de la
République. 

En effet, Nèg Bannann nan a prê -
té serment de respecter et de faire
respecter la Constitution et les lois du
pays. Une de ses principales attribu-
tions consiste à assurer la sécurité
des vies et des biens. Pourtant c’est
lui, grâce à son pacte de coopération
avec des gangs armés, qui fait mas-
sacrer les citoyens, alors qu’en mê -
me temps, ces mêmes criminels sè -
ment la mort au sein des familles de
La Saline.

Pour parvenir à ses fins, l’équipe
au pouvoir, de concert avec d’autres
autorités élues, fournisseurs d’armes
et de munitions aux bandits, entre-
tient de bonnes relations avec ces
der niers qui exécutent les basses œu -
vres du régime, moyennant argent et
privilèges. Pourtant, elle ne mani-
feste aucune gêne à utiliser les fonds
publics pour rémunérer des gangs
ayant pour mission de tuer des cito -
yens. D’après le rapport du RNDDH,
plus d’une soixantaine de personnes,
hommes femmes et enfants, sont
tuées, dans le cadre du massacre de
La Saline. Il y a de fortes chances
que l’opération menée dans ce bi -
don ville ne soit pas la première de ce
genre orchestrée par le Palais nation-
al et la primature.

En effet, des affrontements se
déroulent fréquemment au sud de la
capitale, dans les quartiers appelés
Village de Dieu, Gran Ravin et tant
d’autres au-delà du Portail Léogâne,
entre gangs rivaux. Des citoyens
innocents perdent leur vie, à l’occa-
sion des entrechoques entre bandes
armées dont on ne connaît pas vrai-
ment les causes exactes, excepté
pour dire qu’il s’agit de rivalités pour
accaparer les ressources disponibles.
Dans le cas de La Saline, citant les

déclarations des riverains, le rapport
du RNDDH parle de lutte armée
entre les gangs rivaux pour le con-
trôle du marché local, Croix des
Bossales.

De toute évidence, les hommes
présentement au pouvoir ne sont pas
les premiers à utiliser ainsi les gangs
ou des tueurs à gage individuels pour
exécuter leurs plans macabres. On
peut citer le cas de Robert Marcello,
en janvier 2009, le directeur de l’or-
ganisme de passation de marchés
publics dont l’assassinat était imputé
à l’ex-chef de gang de Cité Soleil
Amaral Duclona. Activement recher-
ché par la Police, pour être livré à la
France, qui l’avait accusé du kidnap-
ping suivi de l’assassinat d’un Fran -
çais d’origine haïtienne, Duclo na
pas sait parfois la nuit au Palais natio -
nal pour se soustraire aux poursuites
des agents de la PNH. Coincé par
une patrouille de celle-ci un soir,
Duclona fit appel au Palais national
qui expédia un véhicule blindé pour
le chercher. Un cas similaire s’est
répété, cette dernière fin de semaine,
lorsque, cerné par des policiers, le
bandit Anel a lancé un SOS à qui de
droit; et immédiatement, un véhicule
de l’État sans plaque d’immatricula-
tion est venu le chercher. Cette inter-

vention est attribuée à Pierre Lemai -
re, député de Cité Soleil. 

Avec les noms des victimes pré -
sentés dans le rapport du RNDDH,
point de doute que le massacre de La
Saline du mois de novembre a été
commandité par le pouvoir. Après la
visite de la première dame Martine
Moïse, à La Saline, au mois d’octo-
bre, pour une rencontre avec Bout
Janjan, le chef de gang de La Saline,
avant le massacre, la collaboration
du pouvoir avec les gangs armés
constitue une vérité de La Palice.

Tout au long de ses 22 mois au
pouvoir, Jovenel Moïse traîne un
boulet de déficit de crédibilité. Par
l’association de son gouvernement
aux criminels des bidonvilles, il perd
toute sa légitimité. À l’occasion des
deux grandes manifestations deman-
dant le jugement des voleurs du
fonds PetroCaribe et le départ sans
condition du président haïtien, les 17
octobre et le 18 novembre, quelque
trois (3) millions de citoyens sont
descendus dans la rue. Après le mas-
sacre de La Saline, les Haïtiens ont
trouvé une autre raison pour exiger le
départ de Jovenel Moïse. En clair, la
présidence de ce dernier est double-
ment en péril.

En s’acoquinant avec les criminels,
Jovenel Moïse perd sa légitimité
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aving taken the oath
while under an indict-
ment for money laun-
dering, Jovenel Moïse
had lost his legitimacy

from the day he took office. Far from
working to improve himself to the
point of gaining the good graces of
his detractors, he’s gone deeper into
his excesses. From one deviation to
another, the deficit of his legitimacy
increases, culminating in the good
relations existing between the gov-
ernment team, including political
allies, and the armed gangs in the
slums.  The report of the organiza-
tion defending Haitian rights, Réseau
national de défense des Haïtiens
(RNDDH) in French, details the cri -
mes perpetrated last month in the La
Saline slum, north west of Port-au-
Prince. It’s the last drop that over-
flowed, turning the whole thing into
a dirty mess.

By publishing the document,
RNDDH exposes the criminal nature
of the ruling team and their affinity
to the criminal networks that rule the
disadvantaged neighborhoods, leav-
ing families in fear and grief most of
the time. Based on revelations in the
report, one easily understands why
the current government tolerates the
bandits, provides them with wea -
pons, ammunition, and protection
from being disarmed. 

In that light, one must review the
crimes committed against peaceful
citizens. An example is the case of
the photographer-journalist Vladji -
mir Legagneur, who disappeared last
April, leaving not a trace. He was on
assignment in an area controlled by
the bandits of Gran Ravin. As allies
of the government, certain gang
leaders often carry out the tasks of
knocking off perceived enemies of
the authorities. The RNDDH docu-
ment sheds light on that issue. That’s
why it’s important to revisit assassi-
nation cases previously attributed to
social misfits or to career criminals.
Authorities often rush to assume that
the latter are always on the lookout
for opportunities to satisfy their pri-
mary needs.

Undoubtedly, the RNDDH report
proves that the Moïse-Céant regime
has hired armed gangs to eliminate
hostile individuals in some neighbor-
hoods. In that light, the cases of
Klaus Eberwein and of Caroline
Estimé must be reviewed. They were
respectively Director of the Econo -
mic and Social Assistance Fund
(French acronym FAES) and Senior
Executive at the Office of the Prime
Minister under Laurent Lamothe, in
charge of the PetroCaribe program.
They died in suspect circumstances
and their deaths were never cleared
up. Questions were raised about who
benefited from those crimes. It’s all
mired in contradictions in which for-
mer Prime Ministers, Ministers and
other senior government officials
accused in the Petro-Caribe heist try
to avoid prosecution. As for Presi -
dent Moïse, he has spared no effort

or decision to protect the squanderers
of the $3.8 billion. Therefore, one
can easily conclude that he would do
everything in his power to keep jus-
tice away from the alleged culprits.
Anyway, the jury is still out regard-
ing the fate of Mr. Eberwein and Ms.
Estimé

Unquestionably, the RNDDH
report, using clear cut examples, pro -
ves that the Haitian authorities have
hired certain armed gangs to solve
their problems with other arm ed
gangs. Certainly, the authorities have
provided weapons, ammunition and
logistical support to the criminals
who are government allies. Through
those lawless men, the authorities
launch operations to eliminate other
gangs considered totally opposed to
their policies. They could care less
about who die in a massacre they
have sponsored. As the RNDDH re -
port shows, innocent citizens, includ-
ing women and children, haven’t
been spared. Those are sacrificed for
the comfort of Jovenel Moïse in ful-
filling his ambitions and defending
personal interests. In no way is he
mindful of the responsibilities en -
trust ed him by the Constitution and
the laws of the land. 

Indeed, the Banana Man took the
oath of office to respect and ensure
respect for the country’s Constitution
and its laws. One of his main respon-
sibilities is to ensure the safety of life
and property. Yet it is he, in coopera-
tion with armed gangs, who causes
the massacre of citizens. To wit, the
criminals who sowed death among
the families of La Saline.

To achieve their aims, the ruling
team, together with other elected au -
thorities, supply weapons and am -
muni tion to the bandits, maintain
good relations with the latter, who
perform the dirty work in return for
money and privileges. They aren’t at
all shy in using public funds to pay
gangs whose mission is to kill some
citizens. According to the RNDDH
report, more than sixty (60) people –
men, women and children— were
killed in the La Saline Massacre.
Chances are that the operation in that
slum isn’t the first of its kind orches-
trated by the National Palace and the
Prime Minister’s Office.

Indeed, frequent clashes take
place between rival gangs south of
the capital, in neighborhoods called
Village de Dieu, Gran Ravin and in
many others past Portail Léogâne.
Innocent citizens lose their lives in
clashes between armed gangs, the
exact causes of which are not clear.
However, it’s said that the murderous
rivalries aim at securing available
resources in the area. In the case of
La Saline, citing statements from
local residents, as reported by
RNDDH, the fight between the rival
gangs is for control of the local mar-
ket, Croix des Bossales.

Clearly, those currently in power
are not the first to use the gangs, or
individual hitmen, to carry out their
deadly plans. One example is that of

Robert Marcelo, the director of the
government public procurement
agency who disappeared in January
2009. His murder was attributed to
the former gang leader of Cité Soleil,
Amaral Duclona. He was actively
wanted by the Police who would
have handed him over to France for
kidnapping and murdering a French -
man of Haitian descent, but Duclona
couldn’t be found. Sometimes, Du -
clo na spent the night at the National
Palace to avoid officers of the Hai -
tian National Police. Caught one
evening by a Police patrol, Duclona
called the National Palace, which
sent an armored vehicle to pick him
up. An identical situation was repeat-
ed last weekend. Surrounded by
police officers, Anel, a bandit being
sought, sent an SOS to Whom it may
concern, and a State vehicle, without
license plate, came to his rescue.
Anel got off the hook, thanks to Pier -
re Lemaire, a parliamentarian repre-
senting Cité Soleil. 

Considering the names of the vic-

tims presented in the RNDDH re -
port, undoubtedly the authorities
ordered the November massacre in
La Saline. After the visit of First
Lady Martine Moïse, to La Saline in
October, where she had a meeting
with Bout Janjan, the gang leader
who controlled La Saline prior to the
massacre, the collaboration of the
authorities with the armed gangs
became obvious.

Throughout his 22 months in
power, Jovenel Moïse was beset by
as deficit of credibility. Being associ-
ated now with criminals in the slums,
he loses all legitimacy. On October
17 and November 18, in two major
nationwide demonstrations some
three million people called for the
PetroCaribe thieves to be tried and
for the president to resign immedi-
ately. After the massacre at La Sali -
ne, Haitians have found another rea-
son to demand Jovenel Moïse’s
departure. It is abundantly clear that
his presidency is in double jeopardy.
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,
les hausses accrues de taxes et
impôts -combattues mais  impo -
sés- contribuent  à la radicalisa-
tion des gagnes-petits, des chô -
meurs, des laisser-pour-compte,
des commerçants, des importa-
teurs,  de tous les jeunes auxquels
l  ́exil  étaient défendus  (des
mesures anti-migratoires ayant
été dressées par les pays an té -
rieurement receveurs d´immigrés
haïtiens). Ils vivent habitent en
majorité en bidonville, zone de
n o n -
droit. Le
duo  contestataire composé  des
opposants au -régime en place-
rejoint par  la masse de  cito -
yens frustrés et   par-dessus,
arrivés en dernier lieux,  le col-
lectif des  Petro chal lengers. les
premiers, les opposants  luttent
pour atteindre le faîte du  pouvoir
politique ou tout se trame et se
dé cide... Et les seconds que
sont  les populations haïtiennes,
des citoyens frustrés dans leur

droit

à la vie,  luttant pour leur survie
et  qui combattent  la faim. Les
premiers  se  reconnurent et se
retrouvent   dans un même  slo -
gan #KoteKobPetrocaribea
lancés sur les réseaux sociaux par
les Pétro- Challengers. Il s´agit
d  ́un appel à réagir  émis  par ces
activistes de l’internet. Les
Pétro Challengers. Comme leur
équi valent, les Gilets jaunes, Ces
premiers   sont adeptes d´une dé -
marche  horizontale,   apolitique
et sans leader. 

En Haïti, il est à remar -
quer  ici la différence entre les Pé -
tro-Révoltés  et les Pétro Challen -
gers qui décident de faire dans
l’exclusion quant à  la participa-
tion citoyenne de certains mem-
bres proéminents de la société
haïtienne. Jeunes, ils  rejettent
tout participant  qui viendrait les
rejoindre et qui fait  parti de la
génération  de figures  représen-
tatifs  des classes traditionelle  en
place. Ceux-la  qui selon eux ont
échoués et sont irrécupérable.
C’est   que ces nouveaux arri -
vants  considèrent néfaste  les

dangers d’infiltration et par con-
séquent, s’inquiètent de toute
menace   de récupération de leur
mouvement.  
Des impôts, taxes, augmenta-
tions des prix de carburant,  -
combattues par les citoyens
mais imposés par le pouvoir du
président Jovenel Moïse— tan-
dis que  la corruption, l’insécu-
rité s’aggrave, la «vie chère»
bat son plein.  
En rétrospective, tout à com-
mencé avec le prix à la hausse du
carburant en France comme en
Haïti. Les Gilets jaunes  prirent
l’initiative de mener des blocages
routiers dans l’ensemble de la
France. Tandis qu’en Haïti après
une première hausse du prix du
carburant, les classes populaires
et moyennes n’allaient plus
accepter une nouvelle  hausse du
prix du transport correspon-
dant...D’autant plus qu’elle souf-
frait  déjà de  bien d’autres-frus-
trations au quotidien—tel que le
coût de la vie. 

Qui aurait parié, qu’un slogan
h a s h t a g
#KoteKobPetrocaribea  aurait été
la goutte d’eau qui aurait fait
déborder le vase?  Impensable,
inouïe, surprenant!  Même si le
ver était dans le fruit, ce slogan
aura  cristallisé les forces d’adhé-
sion qui jusque là faisaient défaut
aux récriminations, aux critiques
dirigées par les observateurs et
acteurs de la scène publique. Y
compris la presse locale tradition-
nelle et la plus populaire les émis-
sions radio propagées sur
youtube.

Les magouilles en con -
tinue  au sein du pouvoir et -asso-
ciations souterraines avec
des  membres de la communau -
tés des affaires-  semblaient alors
intraitables, il y a encore quel -
ques mois..,.   L’organisation d’ -
une grande mobilisation natio -
nale pour que les détrousseurs
des Fonds PetroCaribe  soient
jugés,  devint alors  du ressort de
tout citoyen bien pensant.  

La colère des Gilets Jaunes est
la même que la colère des Sans
Gilets en Haïti; leur violence
également. Leur ras-le-bol
social et politique , leur senti-
ment d’humiliation va de
paire.  Leurs revendications
quant aux revenus (salaire
amenuisé), prix du carburant,
impôts accrues )  qui leur sont
impartis par le pouvoir  égale-
ment.

Deux présidents contestés
Deux présidents  Emmanuel
Macron comme Jovenel Moïse
doivent subir la même  foudre
d’une population en colère.
Emmanuel Macron joue la mon-
tre et cède le rôle de négociateur
principal à son premier ministre
Edouard Philippe. Il en est de
même pour   Jovenel Moïse s’ap-
puyant sur son intermédiaire son
premier ministre  Jean Henry
Céant. Les populations   français-
es et haïtiennes  réclament  la
démission de leur gouvernant en
tête. Alors que Macron joue la
montre, Jovenel Moïse joue, plus
précisément, l’absence par son
voyage à l’étranger. Son voyage
au Mexique en diplomate  de
bonne volonté semble  n’être qu’
une échappée-belle alors que
l’extrême volatilité de la situation
en Haïti réclame davantage de
concentration  de sa part  sur le
terrain. En revanche, E. Macron

comme E. Philippe n’ont-ils pas
abandonnés leur participation
aux tribunes de la  Cop21 en
Pologne pour ce concentrer sur
cette crise inédite en France ? 

Une fois certaines simili-
tudes avancées, observons  le
clivage des situations  entre
la République Française et
celle d’Haïti.  
Et, ce clivage est  remarquable.
La France, est  ce pays riche et
prospère  dont la politique diplo-
matique,  a fait d’Haïti son exten-
sion-cadre culturel dans une rela-
tion de  lointain cousinage alors
qu’Haïti  est pour sa part enclen -
ché dans une érosion institution-
nelle, sociale, économique. Elle

a pourtant  soif et rêve  de lib-
erté,   d’égalité,   de droit de l’ -
hom me...Tout ceci ne demeure
pour le moment que  fiction-
nelle  car les haïtiens ne  parvien-
nent pas  à acquérir cette   liberté
économique qui  leur garantirait
cet ambition  d’ordre sociale, d’é-
galité et de  progrès.      

Il est à  remarquer que l’inter-
net est la même matrice de trans-
mission et l’instrument de com-
munication à l´origine des deux
mobilisations Gilets Jaune et
Petrocaribe.  De sorte qu’il  faut
croire que les chefs d’Etat, les
politiciens et la  presse et   leaders
d’opinion n’ont pas encore as -
similé le facteur  du numérique,
son impacte sur leurs populations
et différentes communautés. Il
ap paraît  que les  politiques et les
chefs d’Etat formés  à  l’exercice
des sciences politiques classiques
n’ont pas encore   appris à gérer
ce  monde en pleine mutation.
Quand bien même, ils n’auraient
pas cette formation, ne  de -
vraient-ils pas  être attentifs et  se
faire assister. 

Que dire des gilets jaunes en
France  et de nos  Sans Gilets
ou sans culottesou Petro
Révoltés  en Haïti?
Jamais nous n’aurions pu choisir
en Haïti  un vêtement  tel que les
Gilets Jaunes pour sym bo -
le  d’une jacquerie ou d’une ré -
vol te contre une gestion insatis-
faisante d’un  Président et de ses
mauvaises décisions.  Tout sim-
plement parce que nous ne por-
tons pas de gilet en Haïti  ni en
mode sécuritaire ni en mode ves-
timentaire. Tout simplement par -
ce  que Haïti est à une autre lati-
tude, quoiqu’ étant par son his-
toire commune avec la France,
cette  lointaine cousine de la
France. 

Haïti est par ailleurs  un pays
pauvre au point qu’il se retrouve
toujours en fin de  de classements
des revenus mondiaux par tête
d’habitant  tandis que la France
est une puissance européenne de
grande envergure. 

Peu-importe cette considéra-
tion, on peut constater  claire-
ment de quoi il s´agit dans ces
mobilisations, française ou
haitien ne.  C´est la lutte des hom -
me pour plus de justice. Les
Français qui ne sont pas pauvres
défendent leur niveau de vie, leur
droit à l  ́égalité dans une société
où le clivage des revenus, la  dis-
tinction entre classes sociales, et
la centralisation de l’état,   servent
d’ axiomes. Que dire alors,
quand il n´est que de se rendre
compte que les  classes popu-
laires et moyennes en Haïti  ne
réclament que ce qui leur est dû

en temps qu’êtres humains:  du
pain, du travail, de la dignité dans
la bonne gouvernance? 

Si j’ai à dessein traité
les  manifestants  au MoU-
VEMEnT PETRoCARI -
BE  de Pétro-Révoltés ou  de
Sans Gilets, mais pas de
PetroChallengers.   -A noter
que j’aurais tout aussi bien
les définir comme des  Sans-
Culottes- (voir définition en bas
de page).   La raison en est sim-
ple.  c’est parce que les membres
du cercle des dits   Petrochallen -
gers, ces participants à  la mobil-
isation à l´intérieur du  - mouve-
ment Petrocaribe- ne  forment
justement  qu’un  cercle restreint
et  en replis sur lui-même. Quoi -
que sa  structure soit  horizontale
et donc extensible à volonté, qu´il
soit apolitique avec  l’internet
pour   matrice.

C´est ainsi que je puis  bien
faire comprendre que le principe
d’exclusion -érigé en obstacle-

par les PETROCHALLEN -
GERS, ne permet pas d’en faire
d’emblée  les seuls  me neurs  ou
meneurs prioritaires du Mouve -
ment Petrocaribe.  Il s´agit ici
de  cette  bien juste révolte reven-
dicatrice de la classe populaire et
moyenne en Haïti. 
Il est souhaitable de souligner
que  le mouvement Petrocaribe
est un mouvement national -de
TOUS  et pour TOUT les haï-
tiens….  et nullement  le collectif
de quelques uns. 

Autres aspect à considérer. les
Petrochallengers  n’ont pas été à
l’origine ou  l’initiateur premier
des revendications émises par la
population, des plaintes légales
portés par des avocats d’enver-
gure, et des nombreuses  mobili-
sations citoyennes organisées par
de courageux  opposants poli-
tiques ou chefs de parti déter-
minés,  sans oublier le position-
nement citoyen de la presse qui
anima et anime encore  la popu-
lation. Tous ces efforts   qui ont
précédés l’apparition   des petro -
challengers ne saurait leur être
crédité.  Certe cette nouvelle
étin celle qu´ils ont allumé au sein
du Petrocaribe en exhortant à la
révolte  aura  trouvé sa place dans
le coeur des haïtiens.  La flamme
de la revendication anti-corrup-
tion aura été entretenue  de
longue date par des héros na -
tionaux. Elle  a illuminée d  ́es -
poir le chemin du droit, et ras -
semblé les haïtiens pour redéfinir
l’avenir. 

Constatons qu’en  France le
mouvement   Gilet Jaune ouvre  à
participation citoyenne   permet-
tant  d’y  incorporer    des adeptes
de toute origine et trajec toi -
re  jusqu’à  arriver à définir   un
projet dans le consensus.  Actuel -
le ment, son objectif fait dans  le
rejet de  certaines décisions uni-
latérales du pouvoir jugées trop
radicales par la majorité.  

La violence. En France comme
en Haïti: les séditieux   français
cassent, incendient, attaquent les
forces de l´ordre   tandis que les
manifestants en colère manifes-
tent. Par contre en Haïti la vio-
lence des armes à feu et à balle
réelles aux  les cartouches  mor -
telles causent   des pertes en vie
humaines  alors que celles-ci
pourraient  être épargnées  par
l’utilisation de balles en caout -
chouc ou autres instruments de
dissuasion moins périlleux.   

les Gilets Jaunes en France,

Suite de la page 3

REGARD DE LA FENÊTRE

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

BUSInESS oPPoRTUnITY In
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

APARTEMEnT À LoUER/
APPARTMEnT FoR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .

Suite en page 15
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Après plus de deux semaines de
manifestations dans plusieurs
villes de France, les « Gilets
jaunes » ont eu gain de cause.
Hier, mardi 4 décembre, dans une
adresse télévisée à la nation, le
Premier Ministre Édouard Philip -
pe a annoncé que le gouverne-

ment avait décidé de sursoir à la
hausse des prix de produits
pétroliers qui, au cours des
derniers douze mois, avait grimpé
de 23 %. Il a dit, sauf d’être «
sourd ou aveugle » pour ne pas
entendre ou voir la colère. 

Ā souligner que les augmen-
tations étaient de loin inférieures
aux prix qu’avait annoncé, du
jour au lendemain, le gouverne-
ment haïtien début juillet. Ce qui

avait produit, les 6, 7 et 8 juillet,
des manifestations violentes,
surtout dans l’aire métropolitaine
de Port-au-Prince où des maga-
sins ont été pillés et d’autres étab-
lissements, telle une banque,
dépouillée de ses coffres-forts.

Il a pris au gouvernement
français quelque trois semaines

pour annoncer l’abandon de la
hausse des prix, tandisqu’en Haïti
le gouvernement avait annoncé,
le lendemain, l’annulation des
hausses et donnait en pâture le
Premier ministre Jacques Guy
Lafontant. Bien que démission-

naire, il resta accroché au poste
durant plus de six semaines. Que
va-t-il se passer en France après
cette marche arrière forcée sur le
gouvernement par les « Gilets

verts » ? Vu sa dextérité lors des
pourparlers avec les manifestants,
on doute que le président
Emmanuel Macron, peu diplo-
matique au début des manifesta-
tions, veuille montrer la porte au
Premier ministre Philippe.

On retiendra que la classe
ouvrière du pays des anciens
colons d’Haïti a appris une leçon
de la crise haïtienne. D’abord, le
mouvement « gilets verts » a
débuté sur l’internet avant que les
protagonistes ne se rencontrent de
visu pour planifier et exécuter leur
programme. On dirait qu’ils
avaient entendu parler d’un cer-
tain cinéaste haïtiano-canadien du
nom de Gilbert Mirambeau et
d’un chanteur connu de son nom
d’artiste K-Lib, de son vrai nom
Valckensy Destin ! Ce sont eux
qui, vers la mi-août, ont lancé sur
Twitter le mouvement « KOT
KŌB PETWOKARIBE A » ?  En
effet, ce dicton est devenu le plus
populaire d’Haïti, utilisé contre
les dilapidateurs des USD 3,8
milliards $ du fond PetroCaribe.
On continue la mobilisation
jusqu’à la victoire finale. 

Ā noter que les « gilets
jaunes» ont débuté leur mouve-
ment le 17 novembre, soit la veil -
le des manifestations du 18
novembre, en Haïti, rappelant
Ver tières, la bataille qui avait
sonné le glas de l’Armée napo -
léonienne et ouvert la porte
grande à la déclaration de l’indé -
pendance, le 1er janvier 1804.
Les ancêtres avaient brisé les
chaînes de l’esclavage. On souli -
gne ra que Napoléon Bonaparte
avait banni le mot Vertières du
dictionnaire français, mais l’esprit
de Vertières ne saurait être banni
quand on a besoin d’inspiration
pour dérouter les colons des
temps modernes. 

Veuillez consulter la rubrique
créole GRENN PWONMEN-
NEN de cette semaine, à la page
6, pour une analyse des mouve-
ments en France qui, sans le dire,
s’inspirent de l’Haïti qui a fait his-
toire au 19e siècle et qui avance à
grands pas vers le dénouement
d’une crise qui doit accoucher
d’un changement de système
politico-social s’apparentant à
l’esclavage moderne.

Le président Trump a-t-il fait la
paix avec le président chinois ?
Durant deux jours, le 30 novem-
bre et le 1er décembre, les chefs
d’État formant le club du G20 se
trouvaient à Buenos Aires, Argen -
tine, pour des pourparlers visant
au renforcement des liens entre
eux. Pour les Ētats-Unis, on s’at-
tendait à une détente entre ce pays
et la Chine continentale, vu que
depuis déjà six mois, le président
Donald Trump a déclaré une
guerre de tarifs contre la Chine
qui, dit-il, gagne avantageuse-
ment à l’encontre des Ētats-Unis
dans les échanges commerciaux. 
C’est ainsi que le 15 juin, le prési-
dent Trump avait présenté une
liste de compagnies chinoises
dont le montant des ventes aux
Ētats-Unis s’élèvent à USD 34
milliards $, à subir une augmenta-
tion de 25 % de leurs tarifs, à par-

tir du 6 juillet. Et, du tac au tac, la
Chine a répondu taxant les pro-
duits américains de taux simi-
laires. 

Au fil des mois, des compag-
nies américaines du Midwest

américain commençaient à perdre
davantage qu’elles n’espéraient.
Certaines ont même crié faillite.
Dire que les patrons de ces com-
pagnies géantes, surtout dans l’a-
griculture et l’élevage, avaient
appuyé le président Trump lors
des élections présidentielles de
2016. Leur grogne est telle que le
président était disposé à négocier
en Argentine.

En effet, le président Trump a
diné avec son homologue chinois,

le président Xi Jinping. Ils se sont
entendu, et comme toujours, le
président Trump a parlé d’un «
deal incroyable ». En tout cas, il y
a un cessez-le-feu de 90 jours au
cours desquels pourront se
dérouler des consultations avec
leurs conseillers. Déjà le président
Trump dit que des augmentations
de tarifs, qui devaient entrer en
vigueur le 1er janvier, ne les
seront plus.

La nouvelle a été bien accueil-

lie par les argentiers de Wall
Street. Lundi, 3 décembre, le
Dow Jones à la Bourse de New
York a fait un bond spectaculaire.
Ā un certain moment durant la
journée elle a gagné 442 points,

terminant la journée commerciale
avec un gain de 288 points, soit
un pourcentage de 1,1 %, et un
total de 25 826 points.

Mais il faut toujours s’atten-
dre à des surprises avec le prési-
dent américain. Ainsi, mardi, il
laisse tomber l’un de ces tweets
dans lequel il se nomme «l’Hom -
me tarif », causant le désarroi
parmi les investisseurs, scep-
tiques d’un accord viable avec les
Chinois, surtout quand on connaît

l’homme qui dit une chose
aujourd’hui et une autre le lende-
main. La Bourse n’a pas bien
digéré la nouvelle désignation
que s’est attribué le président.
Hier, mardi, la Bourse a perdu
tout ce qu’elle avait gagné la
veille. Le Dow Jones a couronné
la journée à 25 027.07, une chute
de 79,36 points, soit une perte de
3,1 %. Ainsi va la vie ! 
Pierre Quiroule II
5 décembre 2018

Les « Gilets jaunes » ont réussi leur coup
LE GOUVERNEMENT MACRON-PHILIPPE FAIT MARCHE ARRIÈRE

noUVELLES BRÈVES

Le président américain Donald Trump. Le président chinois Xi Jinping.

Le président français Emmanuel Macron.

Édouard Philippe est-il sur le point de se diriger vers la porte.

MIRLÈnE CLEAnInG 
SERVICE, InC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, owner

Email: mirlenecornet@gmail.com
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Par Dan Albertini

Entre () le whip de l’opposition
aux communes, doit-il contrôler
si Justin Trudeau fume des fois,
par le droit du cannabis légal,
avant de prendre une décision
importante à Ottawa ? Je ne suis
pas irrévérencieux, je parle de
choses légales. Le whip est libre
d’action, d’ailleurs l’opposition
dort tranquillement sous la fumée
secondaire, à Ottawa !  Fermons-
le ().

La France politique, qui a provo-
qué le Gilet Jaune, est la même
que la France coloniale qui avait
provoqué 1791. Aux grandes
écoles, les grandes bêtises !

Sommes-nous revenus aux
temps où Victor Tantet (archivis-
te-bibliothécaire ministère des
Colonies), [Survivance de l’esprit
français aux Colonies perdues]¸
et H. Froidevaux, (agrégé d’His -
toire et de Géographie, Dr ès-Let -
tres [l’œuvre scolaire de la France
dans nos colonies], écrivaient
ceci dans Organisation adminis-
trative de l’enseignement colonial
: « Nous n’avons point, dans ce
travail sur l’œuvre scolaire de la
France aux Colonies, à parler de
l’organisation de l’enseignement
colonial dans la métropole; […]

Un enseignement colonial supé-
rieur complet n’existe pas encore
en France, toutefois ; quand sera-
t-il possible de le créer ? »
(Exposition universelles 1900,
Augustin CHALLAMEL, Édi-
teur). Je dis revenus, puisque  la
France prétendit être avancée. Et,
en ces temps car la France poli-
tique des grandes-écoles ignore le
fait de l’émergence des colonies
en France d’Outremer. Ce qui fut
caché pour la meute resta caché
pour la métropole, par défaut, tan-
dis que le passeport d’établisse-
ment est devenu le passeport fran-
çais tout court. La France de
manno Macron ignore cette com-
posante de la société qui est res-
tée, mieux, que l’on a tenu en
dehors des affaires de la Républi -
que. Macron manno de la diplo-
matie des p’tits noms croyait que
c’était l’étranger et le colonisé
qu’il fallait arrêter, qu’il fallait
bastonner, il a rencontré le gilet
jaune non seulement de ses aïeux
les sans-culottes, les girondins,
mais aussi l’outremer formé aux
couleurs de révolution haïtienne
format 1791, qui sait chanter la
Marseillaise altière force de se
frotter en béké.

Oui, la France parisienne
lucrative oublia de développer la
France outremer, par la seule

notion de l’asphyxie dans le but
de décourager toute indépendan-
ce. Pourquoi avoir libéralisé les
indépendances africaines quand
chez les enfants des déportés
outre mer c’est le mors entre les
dents systématisé. Aujourd’hui
c’est Paris-menace !

C’est l’histoire, il y a plus de
deux siècles que la France rougis-
sait de révolution avec les sans-
culottes, les Girondins, les jaco-
bins, les royalistes, les loyalistes,
les républicains, les trahisons, les
coups d’État. La révolution,
quoi ! Si la République en sa 5e
version a gagné la guerre des vic-
toires avec faux apparats, il est
évident que la prétention de no -
blesse cachée en grandes écoles
n’a rien appris de la leçon de la
nuit des temps, ni de mai 68.
Quand le peuple s’amuse, la poli-
tique est différente de la situation
de quand le peuple s’éprouve
contre les mauvais lords déguisés
qui menacent tandis qu’ils de -
vraient simplement démissionner
après des actions telles que les
bannella’s, s’il ne faut citer que
cela. Le ‘gilet jaune’ vient de rap-
peler au monde entier que la
France politique ne sait gagner
ses batailles contre la prise de la
Bastille dans sa version moderne.
La royauté de manno Macron

menace alors d’état d’urgence en
spectre de ce printemps de Pra -
gue coûteux quand toute la popu-
lation crie : ‘basta la faim’. Et,
outremer, la République a encore
des colonies déguisées.

L’erreur tenace 
d’Édouard Philippe
dans l’Europe du
camouflage
Si le FMI croit si bien faire quand
il ignore une problématique
contemporaine coulée dans un
creuset historique, il a une formu-
le. Il faut taxer et augmenter les
taxes, c’est la solution. On parle
alors d’ajustement structurel,
mais cela profite seulement aux
têtes dirigeantes : bonus, salaire,
per diem, etc., formule esclava-
giste moderne, sur le dos du tra-
vailleur. Haïti, hélas, a sonné le
glas pour le monde sans le com-
prendre.

Christine Lagarde a oublié
que l’Europe sous Chirac tenait le
budget français en observation
par ce que l’économie de ce pays
était sous perfusion, avec ses défi-
cits alarmants. Le fait de vendre
des armes de guerre à des réputés
voyous parce qu’ils avaient finan-
cé la campagne de Sarkozy, avait
permis à Paris de respirer un peu,

tandis qu’il traitait le pauvre
manifestant de ‘racaille’. Macron
manno oublie peut-être que Sar -
kozy est sous enquête et feint,
semble-t-il, la maladie, comme
Chirac condamné, afin d’éviter la
t.... Ce ne sont pas les affaires qui
florissaient comme au temps de
l’esclavage et de ses colonies flo-
rissantes. Le FMI erre ici-là.

La problématique européenne
renferme désormais sa valeur
répressive interdite par Bruxelles,
quand il s’agit des enfants pau -
vres de l’Union, sous peine de
sanctions ou de mise en attente.

Macron manno a simplement
bluffé aux élections, Hollande
avait raison. À chaque fois que
manno Macron se prononce à la
place du chef de gouvernement, il
affaiblit l’État et montre des si -
gnes de l’affaiblissement de l’É-
tat, et du gouvernement en parti-
culier. C’est un signe plus qu’un
symbole de dictature contraire à
la 5e république turbulente, les
chars du roi sortiront-ils alors en
pleine évolution des TIC, que le
prix serait fort payé. Édouard
Philip pe doit démissionner, six
mois c’est un leurre. L’échec lui
appartient, d’abord.

Comprenez-le, je vous dis :
bons baisers de Lyon du temps de
la colonie indépendante !

DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIETE
Manon-des-Prés fait reculer Macron des
Grandes-Écoles aux Portes-de-la-Bastille

Par Dan Albertini

Entre () Si Peňa Nieto n’a pas
laissé à Lopez Obrador le privilè-
ge de signer l’accord en un jour
d’intervalle, pourquoi il lui laisse-
t-il alors le lourd héritage de la
gestion des migrants  du Sud sur
le territoire mexicain, en route
vers les frontières américaines ?
Fermons-le ().

Il est ici trop tôt pour dresser le
bilan, car nous sommes au stade
de constat après l’élément d’ob-
servation qui se dessine, contrai-
rement à 85/86, 2004 perdus dans
l’après-Préval. Me. André Michel
inquiète beaucoup plus les com-
pétiteurs de l’opposition que les
membres du gouvernement en
lambeaux, par sa pédagogie qui
ressemble bien plus à cette tenta-
tive de percée louverturienne du

professeur Manigat dans le
temps. Le seul adversaire structu-
ré serait le député Tardieu déjà
observé, lui aussi dans nos chro-
niques hebdomadaires. Cela ras-
sure.

L’action MJC à Vertières
Il m’est plus confortable de reve-
nir au tard sur l’action MJC qui a
vu le fanion noir et rouge, emblè-
me de son parti, hissé sur le mât
libre de Vertières. Ceux qui ont
crié à la profanation ont carré-
ment erré, ou se sont servis de ce
geste pour cacher leurs propres
fautes graves. Le pays a souvent
vécu cette polémique politique de
vision séparatiste contre celle,
nationaliste, le voleur crie oh
voleur pour tenter de tromper la
vigilance. Le geste est ici un défi à
Lavalas, avant d’être en quelque
sorte au président Moïse en réali-
té, que de dire contre la nation est

faux. Il faudra commencer par
sanctionner le pourfendeur de la
nation et de la souveraineté.

La surmédiatisa-
tion de l’option du
droit
Le problème est politique et non
d’ordre légal, car la constitution
ne condamne pas le peuple avec
un président dangereux. La voie
de sortie avant terme y est inscri-
te et Me. André Michel a raison
d’y croire. L’actualité médiatique
locale a certainement influencé le
dossier sur une base erronée où
l’on assiste à une surenchère de
l’avis de faux experts du droit,
comme une fièvre contagieuse
dans un milieu pathogène. C’est
en ce sens que j’ai pris note du
verbe étourdi de Me. F Canton, il
y a de cela peu. J’ai suivi avec
beaucoup d’intérêts l’intervention
de Me. F Canton sur les ondes de
radio Éclair, à Matin-Débat, avec
Luko Désir. Me. Canton parlait
de respecter l’autorité de l’État,
mais oubliait de s’inscrire auprès
d’un parent, P Lahens, en l’occur-
rence, afin de bien s’informer sur
la façon de désobéir. Il faudrait
rajouter à cela le statut du sénateur
Joseph Lambert comme base de
l’embûche, car il représente le
blocage malicieux systématique
et étourdi aussi, de la progression
de la société en rapport à son égo.

L’erreur de Céant
Jean-Henry Céant ne sait pré-
tendre pouvoir sauver la nation
avec sa vieille formule de génie

rejetée aux élections présiden-
tielles. Sans l’accord ni la deman-
de du peuple, ça ressemble à un
président aussi dangereux que
Duvalier recevant tous les pou-
voirs du Parlement, autrefois
manipulé par la manière cavalière
des Luc Stephen et Alphonse
Lahens. Ils ont payé la facture par
la suite en gonflant dans la perver-
sité le camp des opposants (à la
dictature). Le notaire est en plein
conflit d’intérêts quand on sait

son implication au niveau de tran-
sactions qui font aujourd’hui l’ob-
jet d’interrogation, avec sa clien-
tèle. Peut-on proposer au chat de
veiller sur le beurre sans savoir le
nombre de briques au préalable ?

Il doit d’ailleurs éclaircir la
situation, à savoir s’il avait reçu
une montre suisse de Rigaud,
dans le cadre d’une affaire de ter-
rain situé à Morne Calvaire.

Bons baisers de Mexico !

Me André Michel est-il un nouveau spectre
politique, un spectre du structuralisme ?
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,
dont l’action culminait en  cet
évènement, une  guérilla
urbaine sous l’arc de triomphe
à Paris comme en province  le
2 Dé cembre 2018  correspon-
dent  fort bien aux  Pétro-
Révoltés ou  Sans Gilets quand
ils se mobilisent  à Pétion-ville
comme au Cap-haïtien ou au
Cayes, le 18 Novem bre
dernier. 

Ce qui est différent c’est la
réponse de protection des vie
déployée par les  forces poli-
cières françaises  en com-
paraison avec celles-mena -
çant de tuer- déployées en
Haïti. En Haïti il y a eut de
nom breux  morts mais  en
France une personne en comas

et une personne ayant un mem-
bre malgré les nombreux
blessés. 

Erika Guevara Rosas,
directrice des Amériques chez
Am nesty International, a
déclaré à la suite des violences
survenues après les manifesta-
tions de Petro caribe:

«Amnesty International est
préoccupée par les troubles en
Haïti à la suite de plusieurs
manifestations de citoyens
réclamant plus de transparence
concernant l’utilisation des

fonds Petro cari be. Nous avons
reçu des informations préoccu-
pantes faisant état de l’usage de
la force par la police à l’encon-
tre de civils lors de ces mani-
festations, qui ont fait plusieurs
morts et des blessés à la suite
d’affrontements avec des
armes à feu ».

«L’État haïtien est légale-

ment tenu de veiller à ce que le
recours à la force dans le cadre
de manifestations soit légitime,
nécessaire et proportionné, ce
qui signifie que les armes à feu
ne peuvent être utilisées qu’en
dernier recours et en cas de
risque imminent pour la vie des
personnes. Nous demandons
aux autorités haïtiennes d’ou-
vrir une enquête indépendante
et impartiale afin de clarifier
les faits, d’identifier les respon-
sables et de les traduire en jus-
tice lors d’un procès équitable
».

Quelques différences dans le
traitement policier et le
traitement judiciaire des cas -
seurs  entre la France et Haïti
? Contrairement à la France,
soulignons  que la violence en
Haïti est un fait suicidaire, un
acte à risque, mortel pour ceux
qui entendent exercer leur droit
de manifester. En revanche  les
for ces de police en France
priori sent  la protection des
vies par-dessus  la préservation
des biens.

De plus,  une réponse des
auto rités judiciaires  pénales
s’ensuit contre les individus,
suspectés de violence ou de
casse,  ceci dans un délai très
court. Les services judiciaires
siégeant en grand nombre  afin
de rendre le  verdicte. 

Quelques chiffres de la mani-
festation du Dimanche 2 Dé -
cembre 2018 à Paris et celle
du 18 novembre en Haïti.
Quoiqu´il soit difficile de
comparer les révoltes surve -
nues  entre la France et Haïti
pour des  raisons d’échelle en
rapport avec la superficie des
territoires, les populations, le
niveau de vie. Tâchons d’en
décrire quelques éléments.  

En France: 
Quelques chiffres de la mani-
festation du Dimanche 3

Décembre 2018: 100 000 man-
ifestant dans toute la France  et
10 ooo a Paris.  287 interpella-
tions dont 1 individu  en état

critique;  110 blessés dont 20
appartenant aux  forces de
l´ordre. Des vitrines cassées,
des magasins attaqués et pillés,
des  voitures abîmées et  incen -
diées,  un  hôtel particulier et
une pharmacie incendiée,   une
préfecture  incendié en pro -
vince etc.   Scène d’affronte-
ment violentes dans les
avenues et rues emblématique
de Paris entre force de l´ordre
avec grillages de protec -
tion,  canon a eau,  gaz lacry-
mogène,  grenades assourdis -
san tes, et manifestants ou sédi-
tieux  d’autre part avec  bâtons,
barres de fer, peinture, pierres,
tout un arsenal d’objets dan-
gereux.   C´est la troisième
manifestation des Gilets Jaune
en France. 

En Haïti. 
Le bilan d´une  violence
meurtrière  selon Le quotidi-

en haïtien le nouvelliste de
novem bre 2018 et nous
citons: 
«À travers tout le pays, ce 18
novembre, des milliers de gens
ont gagné les rues pour exiger
des explications sur l’utilisa-
tion du fonds de PetroCaribe et

exiger aussi le départ du chef
de l’État. Les organisateurs de
la manifestation parlent, quand
à eux, de 11 morts, 45 blessés
et 75 arrestations.Les mani-
festations ne se sont pas
déroulées sans casse. La police
nationale fait état de six per-
sonnes tuées, cinq bles -
sés,  d’une vingtaine de mani-
festants arrêtés. »

Mais rappelons que peu de
jours avant la manifestation  a
eut lieu le terrible  massacre de
La Saline le  13 Novembre pré-
cisément et  qui a marqué les
esprits.  Pour bilan:   59 assas-
sinés,  7 viols,  et 150 maison-
nettes incendiées. 
Quand à la violence extrême
des mobilisation des 6, 7, 8 No -
vem bre, elle demeure  des plus
impressionnantes. 

M. Mevs
fin 
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REGARD DE LA FENÊTRE

Vécules incendiés par les casseurs français, à Paris.

Graffiti peit sur l'Arc de triomphe  par les Gilets verts.

AVIS
Les familles BENOIT et EDELINE ont le regret

de vous informer que, compte tenu de la situation

qui prévaut actuellement en Haïti, les funérailles

religieuses en mémoire de feu Jacqueline

BENOIT, prévues pour le 1er décembre

prochain, ont été reportées à une date ultérieure.

Nous ne manquerons pas d’aviser parents et amis

de la date retenue, sitôt qu’elle aura été choisie.

Merci de votre compréhension.

François BENOIT

NOTICE

Please be advised that the funeral services sched-

uled to be held on December 1, 2018, in memory

of Jacqueline BENOIT have been postponed due

to the prevailing unrest in Haiti. 

Friends and family will be notified as soon as a

new date is retained.

François BENOIT

,
Joseph Lambert à une rencontre
avec l’ambassadeur Kenneth
Merten, à Washington, la semai -
ne dernière.

D’autre part, Vladimr Parai -
son a « pris la fuite » avec dix
policiers, à bord des véhicules de
la Police nationale.

En clair, Paraison, qui est
parti immédiatement après son
limogeage par le président Moïs -
e, n’aurait pu laisser dans de
telles conditions s’il n’avait le feu
vert du Palais national. Il faut
conclure que Jovenel Moïse ne
croit pas que le haut gradé, qui
vient d’être démis de ses fonc-
tions, ne constituera pas une
menace pour son gouvernement.
Dans le même ordre d’idées,

Paraison est parti, rassuré que sa
famille n’aura à se soucier de rien
durant son absence. Si effective-
ment il a laissé le territoire
national.

Mais on doit aussi se deman-
der où l’ex-coordonnateur de la
UCSPN peut se cacher pour se
soustraire à la justice, même haï-
tienne, dès lors qu’il est recher-
ché par l’Interpol; et que ce cas
de contrebande d’armes et de
munitions sera traité en tandem
avec celui qui sera entendu au
Tribunal fédéral du District sud,
qui est à Miami, en Floride.  

Comme Haïti-Observateur
l’avait souligné, tout au début, ce
cas constitue le talon d’Achille
du régime tèt kale. Il est suscepti-
ble de déboucher sur d’autres cas
de contrebande, y compris le traf-

ic illicite de drogue, un passe -
temps quasiment universel en
Haïti. C’est sans doute pour cette
raison que la plupart des person-
nes convoquées par le juge d’in-
struction de Saint-Marc tendent à
se rebeller. Il est fort possible que
Vladimir Paraison se trouve dans
cette situation.
L.J.

ERRATUM : Une erreur s’est
glissée dans l’article concer-
nant Vladimir Paraison publié
dans l’diton du 28 novembre-5
décembre 2018. L’erreur vient
du fait que la photo présentée
pour illustrer ce dernier était
celle du commissaire Ralph
Stanley Brice. La Rédaction
d’H-o s’excuse auprès de M.
Brice pour cette méprise. 

LE DOSSIER DE LA CONTREBANDE
D’ARMES À SAINT-MARC AVANCE

L’ordonnance du 
juge instructeur rendue...
Plusieurs personnes inculpées : 
Godson Orélus, Vladimir Paraison, Roro Nelson....

Suite de la page 8
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aid and rushed him to a hospital,
but he was dead already. As of
Tuesday evening, no arrest has
been made.

*On Sunday still, the Police
arrested a young police officer in
Miragoâne for having gunned
down two others who were with
him in a vehicle late Saturday
night. One of the policemen sur-
vived the assault. Apparently,
he’s the one who provided infor-
mation that led to the arrest of the
perpetrator. He had gone home in
Anse-à-Veau, not far from Mira -
goâne. He was on his way back
to Miragoâne when the Police
arrested him. 

No names have been provid-
ed of the victims, neither of the
perpetrator. But HO learned from
someone in Anse-à-Veau that the
arrested policeman is originally
from Jérémie, at the tip of the
western peninsula. He and the
two others who were with him
had been transferred recently to
Anse-à-Veau, following an at -
tempt ed prison break during the
November 18 nationwide pro -
tests. 

*Several other police officers,
including commissioners, have
been killed in the past two
months in dubious circumstan -
ces. That gives some creden ce
from someone who claimed to be
a policeman who, anonymously,
put a voice message on Whats -
App Saturday, saying that he’s

left the Police, because there’s a
plan to assassinate policemen
who aren’t considered loyal
enough to the government,
mean ing to President Jovenel
Moïse.

Meanwhile, under pressure

from undisclosed sources, Presi -
dent Moïse got rid Wednesday
(November 28) of the coordina-
tor of Palace Security, the Inspec -
tor General Vladimir Paraison.
The Director General of the Hai -
tian National Police (PNH) con-
firmed that the General Secreta -
riat of the Palace had asked him
to cancel the nomination of Ins -
pector General Vladimir Parai -
son. So, confirmed Police chief
Michel-Ange Gédéon to the
daily Le Nouvel liste, in its
November 28 issue.

Reportedly, Judge Dieunel
Lumérant, in Saint Marc, had
issued an arrest warrant for Mr.
Paraison after he failed an order
to appear in court issued by the
judge who is overseeing the case
of a clandestine shipment of arms
in 2016 that was discovered at
Cus toms. he former security
coor dinator for the Palace, also
former Director General for the
whole Western Department, in -
cluding Port-au-Prince, probably
fears what may happen if he were
to appear. He’s probably thinking
that he could be arrested, just as
the judge did in the case of a for-
mer Police chief. Former PNH
Director General Godson Auré -
lus has been jailed since last
Octo ber 27 when he had answer -

ed a court order to appear in the
same case. 

Mr. Aurélus was found guilty
of having signed the authoriza-
tion for the bogus company
which ordered the weapons. An -
other high-level official in Presi -
dent Michel Martelly’s govern-
ment, Minister of the Interior and
the Collectivities, Réginald Del -
va, is said to have been indicted
also in the illegal weapons case.
Apparently, the arms shipment
was delayed, because it arrived in
Saint Marc in September 2016,
long after President Martelly had
left office on February 7, 2016.
Had President Martelly been still
in office, his associates would
have had no problem in checking
their shipment out of Customs. 

*Is it a coincidence that in the
wee hours of last Friday (No -
vem ber 30) the home of Judge
Lumérant in St. Marc was rid-
dled with bullets? The telediol,
the Haitian word of mouth net-
work, already points to Vladimir
Paraison for the morning attack.
It was intended to silence one of
the few judges in Haiti who ap -
pears to be fearless of what may
happen to him in a country where
justice is subservient to political
power and where gunmen roam
freely. Hopefully, Judge Lumé -
rant will be provided adequate
security, as he undertakes to
apply the Law of the Land and
spare the country more blood-
shed.

*The lawyers of the Port-au-
Prince bar locked up, Monday
(December 3), all entrances to the
office of the City’s Attorney Ge -
neral, who failed to take action in
the case of a high-ranking Police
officer who slapped a lawyer
within the confines of the Attor -
ney General’s office. Previously,
he had roughed up two lawyers.
During the weekend, in a letter
from Ocnam Clamé Daméus, the
attorney general, to Deputy At -
tor ney Jean Abner Emile, Mr.
Da méus asked him to take char -
ge of the office until “a solution is
found” to the situation. The
courts in Port-au-Prince haven’t
been operational for about a
month since the lawyers de -
mand ed the resignation of the At -
torney General. By delegating
power to the substitute, Mr. Da -
méus thought he had found an
interim solution. But the lawyers
stand firm on their decision to get
rid of him for failing to stand up
to the “armed and booted” offi-
cials.

Good news from Harvard
Beginning in January, The Crim -
son, the venerable student news-
paper at Harvard University, will
have a new editor and president:
Kristine Guillaume, 20 years old,
daughter of a Haitian father and a
Chinese mother. 

Ms. Guillaume is making his-
tory for being the first black
female to edit the influential
Crim son, founded in 1873. She’s
stepping in the shoes of icons and

pace setters. Some former Crim -
son editors include Presidents
Franklin D. Roosevelt and John
F. Kennedy as well as former
Microsoft Chief Executive Offi -
cer Steve Ballmer and CNN pre -
sident Jeff Zucker.

In answer to a question from
the New York Times, Ms. Guil -
lau me promised to guide the
paper “toward a more diverse,
di gi tal future.” She also said, “If

being elected to the Crimson pre -
sidency as the first black woman
affirms anyone’s sense of belong-
ing at Harvard, then that will
continue to affirm the work that
I’m doing.”

Ms. Guillaume grew up in
Queens, N.Y. She credits her
father for her love of literature.
Every Sunday, she said, he took
her and her younger sister to a
diner and had them read two New

York Times columnists: David
Brooks and Paul Krug man.  

Kristine Guillaume, now a
junior, is majoring in literature,
history and African-American

studies. She plans to go for a doc-
torate in African-American Stu -
dies and a career in academia.

We congratulate Kristine
Guil laume and her parents, both
physicians, whose influence has
contributed to making this young
woman the person she is. We
wish Ms. Guillaume success.

Another Haitian was honored
at Harvard, as we reported last
August. Last July 23rd, Claudine

Gay, a member of the faculty
since 2006, was named Edgerly
Family Dean of the Faculty of
Arts and Sciences. She’s the off-
spring of two caring parents who
have lived in New York and
Saudi Arabia, where her father, a
civil engineer, worked for the
U.S. Corps of Engineers. Her
mother is a nurse. 

RAJ, December 5, 2018
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HAPPENINGS !
From page 1

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566

Vladimir Jonas André Paraison.

Christine Guillaume.

Police Lieutenant Plymouth  Robert.

Journal 5 - 12 decembre  2018:hO  12/5/18  5:16 aM  Page 16


